
N° 83. — DeuyJème année. 15 c. à Lyon. — Au dehors, 20 c. Dimanche.-24 Mars 1872.

jiOtMLlES DU JOUR 4e
_ Le

23 mars. »ifes1

' L'4s5e!Tiblée .nationale a achevé, dans sa fejf.p
4)éaac« d'iiicr, l'examen clés divers chapitres " f"
ilu budget de l'agriculture. Elle venait de pas- I , !JS

^r au -: scrutin sur l'ensemble, lorsque M. eleve

ailiers est monté à la tribune, y précédant nus <
%gi Bnpanloup, qui cédait son tour de parole ses le
àtfbi4ideni de la République. ger e

mes s'être, un peu complaisamment peut- exige
Hn décerné à lui-même un témoignage de faits <
sagesse parfaite, en constatant qu'avant de courg
prendre la parole, il avait régulièrement in- n '
formé de son intention le président de la „..
«ambre, M. Tiuors a abordé la question des 9 l
pétitions catholiques, que s'apprêtait à traiter "es ^
févéque d'Orléans. qu'il <

Le gouvernement a deux déclarations à fai- jeune
h- a dit M. Thiers : il est dévoué à la cause grâce
I L'indépendance du Saint-Siège, et il la dé- demi
fendra, comme il l'a détendue ; mais, d'autre à fain
part, les intérêts de l'Etat ne lui sont pas iprnp}
biïS chers, et ces intérêts seraient incon- J! f lf,
MMeàmt compromis si l'Assemblée se lais- {' p (:

ai-', entraîner sur le terrain d'une discussion lA.-J$
inopportune et dangereuse. genér

Ces paroles du président Je îa République, ment
nui ne faisaient que confirmer l'attitude prise, voirs >
te le èibut de la session, par le gouverne- faut si
ment, avaient du moins l'avantage de res- prenu
serrer le champ où allait se mouvoir le défen- voirs i
leur nature des pétitions episcopales. Néan- A^i't'f-
moins la courte harangue de Mgr Dupanloup "",,, r
aura suffi à convaincre les plus incrédules de ..* l

l'otetiriation que mettent les membres de la Pec®p-
droite à poursuivre la réalisation de leurs ré- niéde.
tes impossibles. En affirmant, du haut de la passio
ribu.Be, comme d'autres prélats le font jour- taille ;
petaect du. haut de la chaire, les « droits c'est 1;
imprescriptibles - du Saint-Siège, — c'est-à- gui tri
tai prêchant împlicitenien t la guerre con- £ la fr<
K /Italie, — Mgr Dupanloup pense très-sin- .\ lin%i
(freinent mettre d'accord ses sentiments d'é- ££$£
Me et de Français. La persistance de telles ^'^'f
misions, d ailleurs respectables, doit être pour . -1 /'

pays tout entier un salutaire enseignement Point '
i, pour tous les hommes de bonne foi qui ai- auron
lent sincèrement leur pays, une raison déci- épreir
p«e soutenir te gouvernement de la Repu- la Fra
ique dans sa résistance à l'esprit d'aventures
a anime une importante fraction de l'As-
fflblée.
L|is journaux de ce matin , nous dit une dé- Il y a
m, do l'agence Ha vas, se félicitent en gêné- brûlait.

au résultat anodin de l'interpellation et, avec
Egi.. vuit se

I est fort possible que les feuilles légiti- h™"e

,.es cherchent elles-mêmes «a atténuer leur actifs 't
pe évidente par un commentaire plus ou • Ma<s
m sa vaut des déclarations de i'êvéqiie"' 'lachaîn
•neans, et M. de Lorgeril lui-même se dé- trè nom
fera sans doute complètement satisfait de leur tin
erme attitude et des énergiques revendica- ri N(
isdeMgrllupanloup. Mais c'est l'honora- Wff
g neral du Temple qui ne doit pas être t^Z
fit- On en pourra découvrir la raison Sl r
Parcourant le compte-rendu de la séance. pen><
'«mie d Orléans venait d'achever son dis- vaient.
% et le général du Temple s'apprêtait à l'œuvre
e entendre , à son tour, quelques paroles pressé;
plies lorsque un cri unanime : la elô- Pouhe

• « clôture ! est venu I ui fermer la bouche. la _^â

«afion de l'honorable général; les cris vrjers
«tait. Le président se voit obligé de _ ôi
ifeanx voix la clôture demandée. Toute la son de ;
jieselève alors comme un seul homme pour Tenez,
«re, la gauche seule vote contre les in- quatre ?
rupteurs de M. le générai du Temple, et ce ètre - f*
['^.abandonné de ses troupes, redescend Passes
ftepune sans avoir pu se faire entendre „„„„1KI»
.«semblée. Que l'honorable général' s'en £""
m on l'a entendu et de plus loin. qù^ffeâ
m a nous , nous nous félicitons sincère- tout, au)
M« l'issue de ces interpellations dont raison,

,(Jllœ avait vivement inquiété le pays. autre ce
Certe

!.ttos lecteurs ne sont point entièrement maison
" Sl'i' la théorie singul ère développée , *£* .

tt ï fw*!» -ils en trouv:ei;ont *Sij* et très judicieuse appréciation aVor'vc
'. os J ablettes versaillaisês de ce jour, piemenl
2 us soyons devoir signaler à leur at- a l'Asse

pour I'(
que les

^'''•espondance provinciale, de Berlin, ?dminjs

I ffiTM que'1 par ̂ rt Jû voiS, urtit uu u mars, le parlement aile- sembi&
|'»fP0urie8avril. ter en
oper 01 dont l'assemblée aura à cent fa
et uef, Première ligne sont, après le caise.
tité L. ,rapire' le code Pénal militaire, Comr
tj vm avec la France, le traité d'ex- ^™ d

e '
 a

.^c l'Angleterre, le traité de coin- flo7om

ûtsLt nf ̂ ation avec le Portugal et
 tr0IS

 «
r

m Jes brasseries.

>iinaîî!e0
r?vtélé&ramiwes d'Italie nous ont

« la ml lss-ue de ]a c"se qu'avait pro- v, •
Ma dSff0J\ des Pr°Jets financiers de J,

01
'

'on 1 ,? la chambre des députés. La Quel «
s, iWi qu'avaient posée les mi- questi
•'re ita?iS0,ue en leur faveur, et la Tm.

«. enduite politique du gouver- ensuite
neur m

oande do T -. i '' aurai
il la noiû ij0Mres que la réponse an- fois.
igéSio^Etats_Unis a ete sinise 11 est
vernpm hclienck, pour être expédiée dè« auj.

"ement de Washington. dans le
UIA guerre.

ï'fcïtop??0111* * 1i'h°ri«*B buS:!fi Paraî r?
de

"Br.eta»ne ' et la Presse chai Bs
id ae ir!l

; f
10111» inquiète encore du se sont

Houve, abama Que des projets attri- levées c
lia, dont ent russe > Par la dépêche mée d«
" Proie :

nousavorjs
 reproduit le texte ,Lo S(

!eHesfMue confirme aujourd'hui le ? a Pas
a leuilies russes. eerasau

^^^ témoin
-—— nfr tiens d.

militaii
, Scan A • e L * mière i
f den,,- i ort regrettables ont Le r
1 de ,v ,cleux J°lu's les cours de teux. i

^
m

ce
d
maîin ï

 Paris
-
 Une

 ¥' S£S

^Qrrïpr i T?3, n Ireuvcra dans lers av
fcintl- ci0 ^ aris des renseigne- ,hono«

V6l> qn'nn r •laf^°^s ne voulons de 170l
HU un pomt, qui nous paraît de guei

oaptMi ui qui uuumiB uu Kictut toute eetœ «aj
I . cette affaire. Conseil (

LQ professeur, contre lequel ces ma- meilleur
mars infestations étaient dirigées, eùt-il, — que a.™

diiK on ?e *îlU n'est Pa3 ' ~ t0us les tort3 'l'1*011 ri
habitres lui reproche, nous nous demandons de- , llsC1 '
E de pas- PUIS (Piar«l il serait justiciable de ses les Vti]
sque M. éieves ? depuis quand les étudiants, ve- «ucced
-écédant nus dans cette enceinte pour écouter m Pft

e parole ses leçons, auraient qualité pour s'ëri- %ll?n'('
ger en juges de sa vie privée et pour P°}n V

nt peut- exiger de lui des « explications » sur des B'fW
lage de faits qui n'ont aucun rapport avec le a7ec l '
.vaut de coms ç ti- n>a D0

fclVui 0u nom aSâure (Pie les fauteurs de <|
ue

 ^'
d

ion des m* scènes de tumulte ne sont point p sa 1
t traiter ^es étudiants. Nous serions heureux j1?™1' 1'

qu'il en fût ainsi. Nous féliciterions la Ia,lsse ;
us à fai- jeunesse de nos écoles d'avoir compris, nA m.e
a cause grâce aux tristes expériences de ces nïai

t
s li

il la dé- dernières années, qu'elle a autre chose nlr.'. 1?1
d autre a fajre (jans ses sa]]es fe cours que (pjn. poLitiq

f'inenn 8 terpeller ses professeurs et de soulever WUtta

se lais- des tempêtes à propos de politique. Si lle, la 1
^cussion ^a France doit se relever, il faut que les

 a la cai

générations qui montent aient le senti- a Vevm

iblique, ment très vil et très impérieux des de- ouvran

éprise, roirs que la situation leur impose; il '|7a". e]

àfertie-; faut surtout et avant tout qu'elles coin- û W.f^
le res- prennent que le premier de leurs de- mees ,.
Uvfen" voirs est le travail. Laboremus! telle al0̂ sa

• lN^an' doit être leur devise, on le leur a sou- , b\,f<
£! vent dit, on ne saurait trop le leur re- les Aile
3 de la Petér- L'amphithéâtre de l'Ecole de

 laiace

mrs ré- médecine n'est point une arène où les ^iJ»6"
at de la passions politiques aient à se livrer ba- Pput-et
ntjour- taille; dans l'enceinte de la science, disprop
" droits c'est la science seule qui règne, et ceux et ^e;tz

c'est-à- qui franchissent ce seuil doivent laisser ^U1f J°
re cqn- a ja porte tout ce qu'il n'appartient pas 1 ar.is e

™s~f,n~ à un élève d'apporter à la leçon de son e.ta,t d(

le telles Professeur.. tions i
re pour si la jeunesse nouvelle ne se pénètre ïiim ta

nement point du sentiment de ces devoirs, nous c°|irs d
qui ai- aurons à traverser encore de rudes l'jU a'

m déci- épreuves et l'heure du relèvement de cnal ^
i Repu- la France sera lente à venir. l.es de s
gâtâtes finale c
e j^g. . _—^ , vitable.

de la ci
une dé- Il y avait une fois un homme dont la maison certain
U géilé- brûlait. L'incendie ne faisait que de commencer Voilà
ellation et > avec un Peu de courage et d'activité, cela pou- T

vait s'éteindre faedement, d'autant que notre tjQ, cOUi
lé.wifi h°mme avait beaucoup de serviteurs et d'où- 'nform

AI- l'ir vriors ' totls dévoués, tous courageux , habiles, réchal (
61 leur actifs, tous accourus au premier cri d'alarme. pmi«pil
plus ou Ma;s au lieu d'organiser les secours, de former LUJifet,u
'évèqiie^' la chaîne, de meitre les pompes en fonctions, no-
se dé- trè homm  réunit ses ouvriers auprès du puits et

sfait de leur tint ce langage: , .
endica- ~ Nous n'avons guère de temps et il en faut M* >
mnora- ProflLer '- nous allons travailler sans relâche. Mais
îouoia- JJ feut procéder régulièrement. Je me suis aperçu,
as être ayec j 0Uieur) que ia corde du puits n'était pas

raison goudronnée, que la poutre grinçait, que la "mar- .
Séance, gelle n'était pas propre et qu'enfin les seaux n'a- ,,.
on dis- vaient pas été repeints depuis longtemps. A vantlAS
l'était à l'œuvre, mes enjants! commençons par le plus sortes de
paroles pressé; goudronnez-moi cette corde, graissez la îementd
ta clô- Pûu'ie et repeignez les seaux! Surtout nettoyez l'impôt.
>OIJ-1IP la margelle et que ça reluise! JJ rjij'j
i .' — Mais la maison brûle! répétaient fes ou- M;

1
-"t;.

les cris vrjers . stigmati,
lige de __ Oui, je gais que nous sommes pressés; rai- nous n e
'Otite la son de plus pour bien faire ce que nous faisons! a faire 9.
ne pour Tenez, il y a dans l'auge trois brins de paille et qui n'esl
les ill- quatre grains de poussière qui n'y devraient pas coiltrain

C et ce être. Allons! ferme! ôtez-moi ça! nous sommes matière,

îescend P^és! proporti
,„ I Le bonhomme était fou! me, direz-vous. Cest 0U n|US (

11- l*iri possible; toutefois je n'en répondrais point, car je f ;,' f •
idi h tu connais 749 personnes, dont on na jamais dit , . Vr

qu'elles fussent folles, dont on m'accordera bien, J™*- M;
incère- tout au moins, que quelques-unes jouissent de leur idées n<
IS dont raison, et qui, cependant, ne tiennent pas une comme (
avs. autre conduite. système

Certes , depuis deux ans , chez nous ausssi, la à Yimpû
rpmenf maison brûle! Et par tous les bouts encore! ^es meg,
^lnnnPP Les iinances, l'armée, les lois, les mœurs, tout à cœ ,ir
viopptt a p| ug ou m0;ns périclité. La tâche est énorme, le

 pftn
op,.,l

lieront temps presse. Il nous reste huit jours à peine pour ^AW IV
JCiatlon avo r voté le budget, c'est-à-dire pour avoir sim- cnail il
'0 jour, plenient pourvu à l'arriéré; et voilà qu'on discute tlOllS et
eur at- a l'Assemblée sur 100,000 francs de subventions dans 1 ill

pour l'Opéra, sur trois ou quatre loges de théâtre la SCien
que les directeurs étaient heureux de donner aux ments 1

Berlin administrations les jours où ils étaient exposés à garder Si
( irnn»' Jouer devant des banquettes ! pnp ]e „,
fii Voilà Ies grandes passions qui passionnent l'As- T \

H aile- semblée ! Et M. Claude (des Vosges) se fait écou- v*, °.
ter en proposant d'abaisser à £ iï. 50 le prix de troupier

aura à cent fauteuils d'orchestre à.la Comédie-Fran- seraient
près le caise. qu'il leu
ilitaire " Comme ils doivent rire, là-bas, à Berlin ! Nous de près,
é d'ex- avons des montagnes à soulever ; et nous em- Cner de
lé corn ployons deux jours d'efforts surhumains à balayer farte da
%*\Tt trois grains de poussière et deux brins de paille I mpnf' ™
«gai el (Opinion nationale.) n Jly yiieiq

 ^ lument
ousont taine le

tés La quel est aujourd hm 1 état exact de la reuseme
les' mi- question Bazaine : dont le i

h f , J® Tous les témoins cités par le conseil d'enquête Pi
déclaré ont été entendus ; le maréchal Bazaine a comparu TI „. J,
couver- ensuite plusieurs fois devant le tribunal d'hon- „rf)^ q

neur militaire, et, d'après ce que l'on rapporte, 'jL 1,™/
il aurait été appelé le 18 mars pour la dernière a autreu

ise an- fois. cette adj
remise 11 est donc à supposer que le conseil a formulé d un noi

tpédiée clès aujourd'hui son avis, et qu'il le transmettra devrait
dans le courant de la semaine au ministre de la puis 'yïûj
guerre. ; crivait I

, • bi les journaux ont commis une erreur a attri- ia{.je (](
Horizon butions en parlant du renvoi immédiat du mare- •

presse chai Bazaine devant un conseil de guerre, ils ne {f'-
Ol'ê du se sont pas trompés sur la gravité des charges re- i'lais '
;s attri- levées contre l'ancien commandant en chef de Par- propres
lôpôclie mée du Rhin. son hoill
e texte IJ° secret des délibérations du conseil d'enquête et les 01'
il'hui le n'a Pas ̂  violé, mais on a connu les dépositions §gg ,< an

écrasantes produites au cours des débats, et les ^ QUJI |
témoins cités n'ont pas fait mystère dos disposi- ,; \rL
tiens dans lesquelles ils ont trouvé les sommités ,., •," '
militaires qui ont eu mission d'instruire une pre- all_11 u

mière fois fe procès Bdz-aine. je me le
S ont Le résultat de l'enquête ne saurait être dou- du conil
UrS de teux - ^es agissements du maréchal Bazaine se- jamais .
HO dé- runt teès-én«^j<jBeinent Mdmes. Ses menées arn- lier. »

loa bitieuses' sa fatale inaction, les conséquences de il n'a
pie les S8S fauteS politiques et militaires, ses pourpar- r.>;aAn „
\a dans lers avec l'ennemi, son refus de tenter un effort i, n ^
;eietne- honorable, la capitulation prématurée au bas de f., )ie!"(

iP nn Ip laquelle il n'a pas craint d'apposer son nom de tue cut
, - maréchal do France, rendant à la fois une armée veau m<

'OUlonS Je 170,000 hommes et l'une des premières places térature
i paraît de guerre du monde ; enfin les ternies mômes de particul

Ut totlle êette ëafiiiiiiation, motiveront Y avis sévère que le sans né
ftoiiseil d'enquête exprimera sur la conduite mdi- gréable
taire de celui auquel la France avait confié sa ggt uU

.es ma- meilleure, nous pourrions presque dire son UÙH SÂ^À*
!Ut-ll, — que armée,  tiffil

Ions de- userait incompréhensible, après toutes beaucoi
1 de ses ^es révélations que nous avons vues se pouvoir
mts ve- succé"eK <ïue le maréchal Baialne

1
 ne PiX̂ tr&

écouter fût lm WnVoyê devant un conseil de «S
Uî à'ëri- Suem3 Le ma^hal sans doute n'a ;tmJ
et pour Po.mî\ete un traitip, dans 1 acception présidm
sur des ^Xi$ÏÏ% de ce nlot; il n'a point conspiré sies de i
avec le a7ec ^'?nnerni contre sa patrie. Mais il pelleror

n'a point déployé contre lui l'activité après-.d
eurs de Qtie la France était en droit d'attendre jours, s:
t point de sa part; mais, à la tête de 173,0C0 veiuI I)s

leiireux hommes de troupes excellentes , il. s'est touJour'

rions' la ldtissé ,acculer à Vne extrémité dont il ^^
oiiipris, n.fi.meme pas attendu le terme fatal-} Jj^jg
de ces Inais ]i ? Çapdule, pouvant encore te- à_dire «

-e cjiose nir ; mais il a entamé des négociations vivemei
ae dïîi- politiques, lui, qui ne devait agir qu'en venance
oulever militaire ; mais il a enlevé à la cause Nous
que Si î*e ^a Patrle nne armée qu'il réservait blic qui
ami les a ^a cause d'une dynastie; mais enfin il m flèb*
r) senti- a peraiis aux ennemis de la France, en l'enjeu,
des de- ouvrant les portes de Metz quand il trav.ai1 ', '
)ose ; il avait encore des vivres pour huit jours, f J 0

s
n

a

s com- d arrêter et de briser les efforts des ar- j»(Hl.e q
urs de- mées départementales qui marchaient ]e tout-r
ïï telle alors à la délivrance de Paris. l'a pas e
a sou- Sl Metz avail tenu huit jours de plus, tout par

eur re- les Allemands eux-mêmes l'ont reconnu, l'occasic
•oie (je la face de la guerre pouvait changer l'Asseml
'où les subitement. La victoire finale n'aurait lées lff
u-er ba- Peut-être pas couronné nos efforts, la [aPPelé(-
science disproportion des forces étant immense l3§¥|
et ceux efc ivIe'fe ne pouvant pas résister plus de {S [{
[ laisser ^u^ J°m>3 encore à la famine. Mais (]e ja |
ent pas Paris était débloqué , un grand élan honnête
de son était donné, et peut-être des négocia- M. Thie

tions pouvaient-elles s'ouvrir sous de Usine et
pénètre P^is favorables auspices et avec le con- ment Bc
fs noils cours des neutres. principa
J" rudes En agissant comme il a agi, le mare- d^|-pj
îent de cnal Bazaine a empêché ces éventuali- ,^,r ^e

tés de se réaliser : il a précipité la chute S!g
finale de la France et il l'a rendue iné- pje et §
vitable, alors qu'il était en son pouvoir ment e
de la conjurer peut-être, de la retarder les vale

i maison certainement. œquo ? r,

cekToif' Voi*a la faute dti maréchal Bazaine. cru pou
ae notre Le conseil d'enquête, d'après toutes les mune. <
et d'où- 'nformations, en a jugé ainsi. Le ma- abs"!'de

habiles, réchal doit donc être traduit devant un f 1*, s?

T£'m^ conseil do Ktierre. :\u a"réî
;ioiis, no- a ^^ son eau
i puits et

 mm
* blouse

}en^ut U ^ OCIALISIflE PAR L'IWPOT lS
e
uS

Ïï^ ,r~7^ Sue?était pas (lor article.) . sonne ,

;au'x n'a- M. Tbiers disait, il y a quelque temps, de- tre, une
emps. A vant l'Assemblée nationale .•" Il y a plusieurs fois plu
r le plus sortes de socialismes. Il n'y en aqu'un de réel- « GOMM
raissez la îement dangereux ; c'est le « socialisme par Vi,h
nettoyez r impôt. •• ."f^

. , , M. Thiers disait cela, on s'en souvient, pour "' ̂
' ou" stigmatiser Yimpôl sur le revenu fini peut être, i^„,///,v
ses- rai- nous n'en disconvenons pas, un impôt difficile ^nVipn
" faisons! à faire accepter et pratiquer en France, mais , ," M
paille et qui n'est pas, que nous sachions, un impôt .V.j ' :.„
dent pas contraire aux principes fondamentaux de la rr -rrn„

sommes matière, à l'égalité de tous devant la loi et à la ^T „
proportionnalité des charges aux ressources, l.V„st '.-,"

us. test ou p|Us exactement aux services, dont la con- mj>n] .if,
"abfVn tribution doit être la représentation et l'équi va- '", t t
iera bien 'ent - M- Thiers disait aussi cela, —- les deux '„;;,,.
it de leur idées n'en faisaient qu'une dans son discours.

pas une comme dans son esprit, — pour défendre son tOr, qi
système économique battu en brèche et rallier n est ce

ausssi, la à Y impôt sur les matières premières et au reste au 1°""
3re! des mesures protectionnistes qui lui tiennent vement
3urs, tout à cœi)r cette magse flottante et décisive de assurer.
mi^tul conservateurs sincères, fortement ébranlée, il des prol
voir sim- menait d'en avoir la preuve, par les réclama- naturel
à discute tions et les arguments de tout ce qui compte change
bventions dans l'industrie, dans le commerce et dans ne lest
le théâtre la science, mais incapable (tous les gouverne- loi?~o'
'nneraux ments l'ont toujours pensé, du moins), de poche d
sxposes a gar(Jer son sang-froid quand on évoque devant Ja '0fce

,,,. elle le spectre traditionnel du socialisme. suppose
'ait écou- Les ^ens moins prévenus, ou moins faciles à Penllt F

prix de troubler, et qui, mieux que d'autres peut-être, teurs ol

lie-Pran- seraient en droit dé parler du socialisme, parca non s^u

qu'il leur est arrivé de le regarder en face, et liïVWW
in! Nous de près, depuis longtemps, ne purent s'empô- \\ c01]
mus em- cher de trouver l'hyperbole oratoire un peu van du
a balayer forte, dans la bouche d'un chef de gouverne- d°n du
3pa.be! ment surtout. lajnass
  *'' Quelques-uns de ceux qui ne sont pas abso- ine-ine d

lument ignorants du passé songèrent à cer- tat du s
taine lettre adressée en janvier 1849 à un il- ont Peu

- -f . • lustre membre de l'Assemblée constituante C0,U.P,> .(
[. \ t> d'alors, par un de ses collègues, qui mallieu- dssheri>
;t ue ta reusement n'est plus, l'économiste Bastiat, et vention

dont le titre dit suffisamment l'objet : en m\s
aura a

d enquête PROTECTIONNISMK ET CO.MMCNISME. réponSO

awnîmi
11 Ils se demandèrent môme s'il ne serait pas à il leur 1

ra»aorte" ProPos d'envoyer de nouveau au représentant dents
dernière d'autrefois, devenu le président d'aujourd'hui, On tn

cette adjuration personnelle et directe, signée express
a formulé d'un nom dont l'autorité, sans être ce qu'elle n'ont q
msmettra devrait être encore, n'a fait que grandir de- Bastiat,
stre de la puis vingt ans, et écrite, comme tout ce qu'é- avait pr

., . crivait Frédéric Bastiat, de ce style incompa- venons
du rasu-é" iabIe dont la saveui'j comme celle des bons dit au'ss
rre ils né vinsî ne fait 3ue S^o^' en vieillissant. a vu er
larges re- Mais à quoi bon ? Ne sait-on pas, par les Ondi
ef de l'ai- propres déclarations de M. Thiers, qu'if met desexa

son honneur à fermer rigoureusement les yeux nement
d'enquête et les oreilles à tout ce qui pourrait menacer des prii
^positions ses „ anciennes et inébranlables convictions, » tique, 1
ats, et les et qU0? tel il a vécu, tel il entend mourir. juge les
imités " Mes idées économiques datent de loin, général
une rire dil"i! dol)Uls IoafftefflPs à Çii veut l'entendre ; de vue1 je me les suis formées dès 1832, au ministère bât Ici
être dou- du commerce, et rien ni personnne n'aura II se
zaine se- jamais la puissance de me les faire modi- jadis i
mées arn- fier. » rieuses
uenees de T{ n'aurait pas relu. Bastiat, par la même depuis,
! pourpar- raison q L1i l'a empêché de le lire jadis très-pro- taine. (
ai'/bas'de bablement elle seul résultat d'un envoi inn- arran^
n nom de ili-e cùi é^> seion lollte apparence, tm non- Je la re
ne armée veau mouvement d'humeur contre cette « lit- n'a pas
res places térature ennuyeuse » qui a le don de lui être change
mômes de particulièrement désagréable. Or, à quoi bon, ÔY \

, t . • . . ~ '*""; -•—— . ™.„___

'ère que le sans nécessité, sans utilité, se rendre désa- liai, et
mte mdi- gréable à un homme éminent et sincère, qu'on Thiers,
;co™.^ est.bien obligé de combattre, parce qu'il faut pas M. :

résister' à ce qu'qn craij erroné et dangereux, préciait
fcais'.tjifil en coûte à la plupart, assilrMeînt

38 toutes beaucoup plus qu'il ne veut croire, de ne
vues se pouvoir toujours soutenir et toujours ap- —ii—

îâfflëné ï^Mre,,s -, i , it
nseil rie ^ ous nen appellerons donc pas ue M.
X n'o Thiers prévenu à M. Thiers mieux informé,
»r« if/  et 00U8 ne l'ei'0I)s ]ns remettre à Y hôtel/ de la
jceptïon présidence les œuvres ni complètes ni ' 'clioi-
50nSpife sies de son ancien collègue, mais nous en ap-
Mais il pellerons et nous en rappellerons demain et £e co

'activité après-.demain et les jours suivants, et tous les culte di
ittendre jours, si nous le pouvons} au public, juge pré- h'oublê
173,(X40 veuu parfois, lui aussi, et qui rie pend pas aujourd
il s'est toujours bien, non plus, tout ce qu'on se per* coude I

dont il mcl de lui dire pour son biern mais juge qui tournée
p f'af'il' sc révise itu mdins du qui se ravisé plrcè voir eue
.mi t ,  1ll'il diange ; et qui, étan { tout le monde, c'est- cfest qw
,qic it- à-dire personne, peut être pris à partie, même rieuses
çiauons vivement, sans aucune atteinte aux con- peuvent
irquen venances ou aux susceptibilités personnelles, ont été j:
la cause Nous l'engagerons pour aujourd'hui, ce pu- l'amphil
éservaît blic qui n'est pas seulement l'arbitre suprême feuille d
enfin il du débat, ce qu'il oublie trop, mais qui en a Je m
nce, en l'enjeu, puisque c'est de sa prospérité, de son P!ace de
uand il travail i de sa tranquillité, de sa sécurité même centaine
H itt«pà (Iu,ii s'ag&'> nous l'engagerons, disons-nous, Hddibre
VJ, il' ce bon et honnête public, de qui il dépend toutes k
ue» di- d'ôtres quand il le voudra, le sage, l'éclairé et terdites
cnaient ]e tout-puissant public, à lire Bastiat, s'il ne poursuis

l'a pas encore lu, à le relire s'il l'a déjà lu. Et -'e tier
le plus, tout particulièrement, nous lui signalerons,, à professe
iconiiu, l'occasion du grand procès engagé devant soin; à i
dianger l'Assemblée, ces ravissantes boutades intitu- nuenf. _
l'aurait fees les Sophismes et cette lettre ci-dessus Jedoi
3rts la rappelée par laquelle l'auteur des Sophismes proches
im ,' '. les envoyait lui-même à M. Thiers : elle peut multe ni
nln rla bien êll'G tenue' à l'"eu« présente, pour une réalité ;
% M • ,eti;re d'envoi toute de circonstance à l'adresse chef de .
e. Mais de la Nation entière. Là aussi vous verrez, de ses .n
îd élan honnête lecteur, comme dans le discours dé met et <
légocia- M. Thiers, qu'il y a bien des formes de socia- exactém
;ous de Usine et de communisme," pouvant, dit égale- Paroi
le con- ment Bastiat, être ramenées à trois catégories «K\e de

principales dont une seule offre réellement des l'hôpital
3 mare- dangers. » . • - trée des
?ntn T li ^ cette ferme de socialisme ou de commit» sonniers
IY.WQ nisme qui seule justifie les terreurs qu'inspire dans m
«x uiuie son nom ( queiie est-elle ? Est-ce la forme sim- progrès
lue me- pje et brutale, consistant à faire tout bonne- fut pris
pouvoir ment et tout bêtement « une masse de toutes demain
etarder les valeurs existantes et . à les partager ex P°rle d',

œquo'l "Non, dit Bastiat, comme M. Thiers a V°us
lazaine. cru pouvoir le répéter, même après la Com- suf la,lu
iiitesles w«ne, « Ce communisme-là. est si violent, si la datée
Le ma- aDSurde, si monstrueux, qu'il soulève à la fois Lesfeui
vint mi et 1* sens moral et le sens commun de tous, tous lesuu

 A ^.^.^prame on l'a dit depuis, on n'a du posk

 son camarade communiste de lui passer sa seignem
blouse et' la déchirant sous ses yeux en compte.

D«T mille pièces : « De quelque chose qui pouvait . Parmi
r U I être utile à quelqu'un, faire un las de mor- J011 se ti

cèaux qui ne peuvent servir à rien ni à per- H^urs dt
sonne ; voilà le système. » buit auf

Mais illy a malheureusement, ajoute le mal- vanl °i11
nps, de- tre, une autre forme de communisme, à la concern
olusieurs fois plus, savante et plus perfide, et c'est le so,,s la<l
i de réel- « COMMUNISME PAR L'IMPOT ! •> des pert

ismepar (< Faire intervenir l'Etat, lui donner pour Lfeble
Mit nn„ f mission de pondérer les profits et d'équilibrer «v.fre a
le i AI re les ^mps, d'égaliser , comme on dit, les ^ire •
' diffieii/» conditions de production, en prenant aux uns, ie 'corrin
ce nrîu sans leur (consentement, pour donner aux au- : sur imjt
m ininlt tres ' Sîul!^ rétribution, c'est bien assurément ,j wrriit '
iv ri i la du W^ifenieïit par voie de spoliation, du ' a

te
s ^ulj

\ • ii • i communisme, »'en d'autres termes. « Et j'a- LLomi
SflirS? joute, - conclut formellement Bastiat,.- que ;P*3n|
' 1H e c'est, à notre époque, le cowrmmwww vrai- homme'
Y ''fi i°a

1-
 inenl danger eux, par ce que, sous cette forme, une no,

1P« J„ nous levivjons incessamment prêt à tout en- tion de'f
ies oeux m }i;-w |„ 
nscours. , ! , tait que
ndre son or, qu est-ce que le protectionnisme , si ce" sans res
et rallier n'est cela, et à quoi se réduit-il, quand, on va passerai
t au reste au l01îd dés choses, sinon à assurer législati- M. llolb
tiennent vement à quelques-uns, — à chercher à leur mellemi
•isive de assurer, plutôt, car on se trompe à ce jeu, — en cria
•anlée il des profits que ne leur donnerait pas le cours compile
réclama- naturel des transactions ? Substituer à l'é- cier de .
i compte change libre un échange qui apparemment de l'affc
et dans ne l'est pas, — car, autrement, à quoi bon la sans pe

ouverne- 1°* ? "_ou ce n'est r*en^ou c'es!; prendre dans la manqua
tins) de P°che des consommateurs par la force et par tement
ie devant Ja ferce publique, qui pis est, pour mettre, à découve
>me. supposer que le produit de l'opération ne se en arres
: faciles à perdit pas en route, dans la poche des produc- la dema
eut-être teurs ou de certains d'entre eux. C'est bien là, ne vous
ne pares non seulement un communisme, mais un com- Vous
i face et munisme de la pire espèce! d'une d

s'em'pê- 11 commence par mettre les facultés , le tra-, part de
i un peu vail dl1 Pauv're, sa seule propriété, à la discré- en cons
ouverne- ^on du ric'ic ' '' entraîne une perte sèche pour seul tor

la masse et finit par envelopper Je riche lui- 1er à d
pas abso- môme dans la ruine commune. Il investit l'E- l'attenti
fit à cer- tat du singulier droit de prendre à ceux qui perquis
i à un il- ont peu, pour donner à ceux qui ont beau- tiver ni
stituante coup, et quand, en vertu de ce principe, les professi
mallieu- déshérités Me ce monde invoqueront Vinter- cordieu

lastiat et venlion de VEial pour opérer un nivellement d'autres
en sens inverse, je ne sais vraiment ce qu'il y logues ;
aura à leur répondre. En tous cas, la première- d'homrr

E* réponse et la meilleure ce serait de renoncer sympatl
i-ait pas à à leur fournir des arguments et des précé- votre es
résenlant dents je vo
ourd'hui, On trouvera, je n'en doute pas, les dernières supprin
e, signée expressions excessives : les faits, pourtant, vait arg
:e qu'elle n'ont que trop justifié les appréhensions de lui étafi
indir de- Bastiat, et ceux qui l'ont étudié savent qu'il mait à
; ce qu'é- avait prédit, il y a vingt ans, tout ce que nous Marne,
incompa- venons devoir en Europe, comme il avait pré- VÀfi
des bons dit aussi, et non moins formellement, ce qu'on vient ei
nt. a vu en Amérique il y a dix ans. tenté d
i, par les On dira que ce sont" là des phrases à effets, général
îu'il' met des exagérations de théoriciens et des entra!- a imnié
t les yeux nemenls de polémique. Soit. Après l'homme jeudi, E
menacer des principes absolus, écoutons l'homme pra- cette fo
ictions, » tique, l'homme d'affaires ; après le savant qui On a
irir. juge les choses de haut et au point de vue porter 1
de loin, général, l'industriel qui les envisage au point La qi

mtendre; de vue personnel et sent par lui-môme où le cret de
ministère bât le blesse. par tou
e n'aura II se trouve, précisément, que j'ai recueilli meut c
re modi- jadis i ce sujet une conversation des plus eu- 9 août 1

rieuses, et j'en ai consigné les termes, alors et ou non
la même depuis, dans des documents qui ont date cer- tionale
très-pro- taine. On ne saurait donc dire qu'elle a été ment, ;

fiyoi inu- arrangée pour Je besoin de l'heure présente, vue de
tm non- Je la reproduirai demain, si ce premier article journal

•ette_" lit- n'a pas épuisé la patience du lecteur, sans y leurs q
e lui être changer un mot. tre par
quoi bon, On" verra comment, après la mort de Bas- l'Assen

cire (lésa- liai, et vingt ans avant I'avéncment de M. l'état ê
ire, qu'on Thiers, un fabricant rouennais, — ce n'était Seine et
qu'il faut pas M. Pouyer-Quertier,, — définissait et ap- le ciécre

mgereux, préciait le SOCIALISME DE L'IMPÔT. ments d
Isurerarmt Frédéric PASSY. vous-int
re, de ne Lopn
ours ap- 1^,1 _™-^»««*«„ tente, ai

qu'il a é
s
inform| C00BI1BEB DE PÂBSS Sm
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us enap- , ,, r „ „ . , f M. ïf
lemain et Le cours de M. Oolbeau, professeur a la la« n& ym i
\t tous les «ulté de médecine, a été assez violemment trahi ses
juge pré- Ifoublê avant-*iiier, comme vous le savez déjà ; (}er qrj'ij
àrdndpas aujourd'hui, à trois heures, a eu lieu la se- ^ Franc
n se per- oonde leçon. Comment les choses ont -elles guerre,

ju'o-equi tourné cette fois ? Il est impossible de le sa- "Même
tÊ&mm voir encore Moût ce que Je puis vous dire, .nouVeai
ule c'est- c est que l'autorité supérieure a pris de se-. sur je (
ie même rieuses précautions en vue des incidents qui délégué
mx con- peuvent se produire. Et d'abord, les étudiants gans dra
iounel'es. ont été prévenus qu'ils ne seraient reçus dans f)ang
li, ce pu- l'amphi théâtre que sur la présentation de leur yraisem
suprême feuille d'inscription. ... ait tem
qui en a le me suis rendu vers deux heures sur la pâcmes.

), de son place de l'Ecole-de-Médecinë i il y avait une
ïté mêrue centaine d'étudiants environ et un \s&& grand
•ns-nous Hditibi'e de sergents ̂ e ville ; à trois heures,
il dépend toutes les rues âboiitissarit à l'école étaient in- jâ J
éclairé et terdites à la circulation et j'ai dû reifolicgrà I«s
;. s'il ne poursuivre mes investigations,
éjà lu. Et -le tiens d'une source tout à fait sûre que les j
lierons à professeurs de la faculté sont décidés, au be- ! .
i devant soinj à fermer l'école, si ces troubles cdriti- ! Chaqu
3s intitu- nuent. i coilectio
ci-dessus Je,dois vous dire, d'ailleurs, que les faits re- ' député 1
ophismes proches à M. iMheau par lea auteurs du tu- ! pression
elle peut multe ne sont pas absolument conformes à la gères et
>our une réalité; ainsi, quand on dit que le médecin en loués ft
l'adresse chef de l'hôpital Beaujon a dénoncé et livré un fout cet
s verrez, de ses malades à l'autorité militaire, on com- vous poi
cours de met et on propage une grave erreur. Voici pour J'ai
de socia- exactement co qui en est,; aujourd'
dit égale- Par ordre du commandant en chef de l'ar- iniMée ei
atégories nlee de Versailles, tous les malades admis à un gou
ment des l'hôpital après le 18 mars devaient, dès l'en- gouvern

trée des troupes, être considérés comme pri- fuel, sel
eommu* sonniers, Un poste devait donc être installé d'all'ianc
(u'inspire dans chaque hôpital, au fur et à mesure des au mille
irmesim- progrès de la conquête.. Le quartier Beaujon des rois
t bonne- fut pris et occupé le lendemain ou le surlèn- signer si
de toutes demain du jour où l'armée avait franchi la postales,
tager ex porte d'Anteuii. simples
Thiers a Vous savez que chaque malade a sa feuille ment. .
la Com- sia' laquelle on inscrit son nom, sa. profession, Il ser.

dolent si Ja date de son arrivée et celle de son départ, quelcow
e à la fois Les feuilles des malades guéris devaient être puté bai
de tous, tous les jours communiquées au commandant saillies r

s, on n'a du poste qui laissait sortir ou faisait arrêter tidienne
"!'r"1"" côîffnmw'nliâ '"n'ii'îl"* nniVva7/ia lifé„ OU les rCll- Ct dopt ,lasser sa seignemems qu u pouvait avou <?_ ,__,,. mime, i
yeux en compte. extremo
(pouvait Parmi les fédérés soignés à l'hôpital Beau- Cepen
de mor- J011 se trouvait un officier du corps des Yen- ton et d<

d à per- geurs de Flourens ; M. Dolbean le désigna avec Lorgeril
huit autres individus comme pouvant et de- sur l'es

te le mal- vaut quitter l'hôpital. La feuille signée qui le mettant
me à la concernait portait naturellement la mention partie d<
t c'est le sous laquelle l'officier fédéré avait été admis ; rnentem

des personnes de l'hôpital qui s'intéressaient lemcut
à lui voulurent le sauver d'une arrestation in- ct on ni

ner pour ^vitable et qui dans ses premiers jours pouvait tique de
jquiliDrer n'étre que le prélude d'une exécution som- hélas! :

'. ,s maire : ils firent donc cacher notre homme et combaft
aux uns, |e commandant du poste n'eut à statuer que songes

.^aux au- : gur jmjt individus au lieu de neuf que lui dé- par ies .
sûrement sjgnait ia liste de sortie. Il ne s'en préoccupa rait pué
ation, uu j)as autrement, sûr que ce neuvième individu Machiav
" JU j a- passerait nécessairement par ses mains. Pança?

at, « que pendant ce temps, on avait revêtu notre Com'b
•ne vrai- homme d'habits civils et on l'avait inscrit sur combler
e /orme, um n0UVelle feuille avec la fausse qualifïca- blique,
t tout en- tion de sergent de chasseurs à pied. On comp- saurait i

tait que M. Dolbeau signerait pour ainsi dire elle éca
ae , si ce' sans regarder et que le vengeur de Elourens entre ne
nd. on va passerait comme une lettre à la poste. Mais rent elle
législati- M. Dolbeau s'aperçut de la chose et refusa for- roné qu
er à leur mellement de s'y prêter ; de plus, il s'emporta Prudhoi
e jeu, — en criant très-haut eju'on voulait le rendre jour et .
sle cours complice ele l'évasion d'un communard. L'offi- a que c
er à l'é- cier de garde entendit ce propos; le rapprocha quelle i
iremment de l'affaire des feuilles de sortie et comprit alliance
mi bon la sans peine qu'il s'agissait de faire évader le professe
re dans la manquant de la veille. 11 fit procéder immédia- principe
ce et par tement à des perquisitions qui amenèrent la on n'att
nettre, à découverte du vengeur, de Elourens. Il fut mis pies. C
on ne se en arrestation, mais relâché le lendemain, sur ce qui e
s produc- la demande, dit-on, du général Vinoy ; mais je confiam
!t bien là, ne vous garantis pas ce elernier détail. les cabi
s un com- Vous voyez, en somme, qu'il ne s'agit pas sez à àfl

d'une dénonciation, mais plutôt du refus de la nir, ejua
!S, le tra-. part de M. Dolbeau de se prêter à une évasion sécurité
la discré- en constatant par sa signature un fait faux. Le sûre en
ïche pour seul tort de M. Dolbeau est de s'être laissé al- efficace
riche lui- 1er à des exclamations qui devaient attirer' Ce ne
estit l'E- l'attention du. chef de poste et provoquer des point d'
ceux qui perquisitions, et encore ce tort ne peut-il mo- visoires
MU beau- tiver une accusation de violation du' secret liances .
ncipe, les professionnel. M. Dolbeau n'a pas élé miséri- supprin
t Vinter- cordieux comme il eût pu l'être et comme simpleii
vellement d'autres le furent dans des circonstances ana- qui es!
ce qu'il y logues ;. mais il est resté fidèle à son devoir que voi
première- d'homme et de médecin. Refusez-lui votre pérer ei
renoncer sympathie, si vous voulez, mais gardez-lui être.

es précé- votre estime. Yoim
Je vous ai dit jadis que le journal Y Armée, ques en

dernières supprimé par décret du gouvernement, pou- plomati
pourtant, vait arguer que Je régime de l'état de siège ne môme a
usions ele lui était pas applicable, attendu qu'il s'impri- n'ont îa
vent qu'il mait à Lagny, département de Seine-et- de l'E'-l
que nous Marne. l'alliée <
avait pré- L'Armée, se fondant sur cette doctrine, fille ain
, ce qu'on vient en effet de reparaître ou plutôt elle a sous la (

tenté de reparaître avant-hier, mercredi. Le dinaux
s à effets, général commandant la subdivision de Melun riens d'
es entrai- a immédiatement fait pratiquer la saisie. Hier îaient d
l'homme jeudi, nouvelle apparition, nouvelle saisie et nés ? N

nme pra- cette fois mise des presses sous scellé. essayer
a vaut qui On annonce que le gérant du journal va EÏaujoi
it de vue porter la question devant les tribunaux. ordre eh
; au point La question à résoudre est celle-ci : un dé- n'existe
mie où le cret de l'impératrice régente, contre-signe et la"ïib

par tous les ministres, avait mis le départe- aura bie
i recueilli meut de Seine-et-Marne à l'état ele siège le Pour*
s plus eu- 9 août 1870. Ce décret subsiste-t-il encore oui d'apnor
s, alors et ounon? Le gouvernement de la défense na- chose a
date cer- tionale l'avait invoqué, du moins implicite- «•es'ele <

3lle a été ment, après l'affaire du 22 janvier 1870 en & Kéoo
présente, vue de la suppression d'un certain nombre de et ces a

icr article journaux démagogiques. Il est certain d'ail- oue qui
tir, sans y leurs qu il n'a jamais été abrogé : mais d'au- aurait e

- tre part. M. Thiers a cru devoir demander à annihit.
:-t de Las- l'Assemblée, âpres le 18 mars, de décréter la polit:

WLiivui reiusoe. . jj ^^ .

: de M. l'état de «iége pour les départements delà
n'était Seine et de Seiîïe^et-OJse. Il jugeait donc que)

; et ap- Je décret du 9 août était périmé. Voilà, les élé-
ments du débat. Je vous laisse le soin de tirer

;sv vous-même (a conclusion.
L'opinion publique est toujours élans l'at-

li'ir, M ' tente, au sujet du maréchal Bazaine. On sait
qu'il a été interrogé plusieurs fois ; . on sait
que la commission d'enquête a eîéjâ son opi-
nion l'aile sur la capitulation de Metz ; mais on
ignore si l'avis officiel et définitif a été tiflns-

0 mis au ministre de la guerre.
M. Thiers, avec son obstination ordinaire.',

à la fe* ne veut pas ' admettre qu'un maréchal ait
miment trahi ses devoirs; il ne veut pas même coneé-
ez déjà ; Aer qQ'jj a eté incapable. Il ne veut pas priver
i Ja se- ia France des services ele ce grand homme de
nt -elles gueiTe.
3 le sa- Même obstination à l'endroit des impôts
îs dire, nouveaux : M. Thiers ne veut pas ele l'impôt
de se-: sur le chiffre des affaires : il a déclaré à vos

bt»; qui délégués qu'il maintenait 'le droit de 4 0|0,
.udiants gans drawback.
us dans Dans de pareilles conditions, il est peu
de leur vraisemblable que la commission, des tarifs

ait terminé ses travaux avant les fêtes de :
sur la Pâques. M-

ait une
"£ grand «#»—« —
heures,

Ifi «BLETTES raSIILillSES 

aifbe- ! LKS i^sSÂ»Fl\s^DE LA BÉPUBUOCE,

cdriti- ' Chaque jour ajoute son niûi ou sa page à Jâ
| collection des LorgerilUana.-Bkr l'honorable

faits re- ' député bas-Jirèton a demandé de larges sup-
elu tu- ! pressions dans le budget des affaires étran-

ges à la gères et dans les frais ele représentation al-
(ecinen loués U nos ambassadeurs, en alléguant que
ivre un fout cela était trop beau, non point, comme
n com- vous pourriez le. croire/ pour notre deuil ou
. Voici pour l'austérité du régime qu'il nous, siérait

aujourd'hui de tenir, mais pour l'attitude hu-
de l'ar- initiée et pour l'effacement, qui conviennent à
idmls à un gouvernement républicain vis-à-vis de
es l'en- gouverneme.nîs monarchiques. Dans l'état ac-
né pri- t'uel, selon M. de Lorgeril, nous n'avons point
installé d'alliances à espérer : isolés comme nous voilà,
ire des au milieu de cette Europe qui ne connaît que
leaujon des rois, les seuls traités que nous puissions
surlèn- signer sont des conventions commerciales on .
nchi la postales, et pour cette modeste besogne ele

simples chargés d'affaires suffiront ample-
feuille ment. .

iession, Il serait puéril, d'attacher une importance,
départ, quelconque à cette boutade nouvelle du de-
nt être puté bas-breton. Par l'inconvenance de ses
landant saillies prétentieuses, par ses lazzis jetés quo-
arrêter tidiennement au milieu des plus graves débats

extremo s'est place; même au-dessous du. rire.
Beau- Cependant, dégagée de cette puérilité du

s Yen- ton et de la forme, l'idée émise hier par M. de
;-naavec Lorgeril est de celles qui ont quelque crédit
et ele- sur l'esprit public, malgré l'appui comprq-

e qui le mettant que leur prêtent les Logeril ; elle fait
nention partie de cette monnaie courante de banalités
admis ; menteuses, d'axiomes hypocrites ct solennei-
3ssaient lement vides avec laquelle on paie, on dupe
lion in- et on nourrit la crédulité et la sagesse poii-
pouvait tique des esprits ele moyen-étage qui forment,
n som- hélas! la classe la plus nombreuse. Il faut
rame et combattre à outrance ces erreurs ou ces men-
1er que songes colportés par les niais, ou insinués
lui dé- par les habiles. Dédaigner leur grossièreté se-
foccupa rait puéril : est-ce donc la première fois qae
udividu Machiavel aurait pris le masque de Sanciio- .
3. Pança?
u notre Combien vont disant, avec M. de Lorgeril,
icrit sur combien môme pensent sincèrement: lallôpu-
raliflca- blique, fût-elle le meilleur des régimes, né
i comp- saurait durer ni convenir à notre ïaiblesse,
nsi dire elle écarte de nous les alliances étrangères,
'lourens entre nous et les monarchies qui nous entou-
e. Mais rent elle creuse un abîme. Rien de plus er-
risa for- roné que cette opinion sentencieuse dont les
importa Pruelhommes ele la diplomatie nous rabattent
rendre jour et nuit les oreilles. La vérité est qu'il n'y

1. L'offi- a que deux moyens pour uu gouvernement,
pprocha quelle qu'en soit la forme, ele trouver clés
comprit alliances et de les garder : c'est d'abord de
racler le professer et d'appliquer en toute occasion ces
nuiédia- principes d'équité et de liberté, sans lesquels
crent la on n'attire point à soi les sympathies des peu-
1 fut mis pies. C'est ensuite d'avoir foi en soi-même
ain, sur ce qui est le commencement ele la force. Qu'elle
; mais je confiance voulez-vous donc qu'aient en vous

les cabinets étrangers, quand vous vous plai-
igit pas sez à afficher vos doutes sur votre propre ave-
us de la nir, quand vous vous acharnez à détruire cette
évasion sécurité morale qui est la garantie la plus
faux. Le sûre en même temps que l'origine la plus
aissé al- efficace de la stabilité matérielle ?
 attirer' Ce ne sont pas les républiques qui n'ont
pier des point d'alliances : ce sont les républiques pro-
t-il mo- visoires. Et encore, même en ce cas les al-
î secret liances ne sont-elles point aussi complètement
miséri- supprimées qu'on veut bien le dire ; elles son!
comme simplement suspendues, elfes attendent ce

xsana- qui est bien leur droit. Elles attendent
i devoir que vous donniez le signal de croire et d'es-
ii votre pérer en vous, en affirmant qui vous voulez
irdez-lui être. "
' Pourquoi les différences de formes politi-
Armee, ques créeraient-elles des incompatibilités di-
it, pou- plomatiques que les dissidences religieuses
siège ne môme au temps ele ferveur ct de fanatisme'
s impn- n'ont jamais soulevées ? La France, fille aînée
eme-et- de l'Eglise, n'était-elle pas, dès François i"

l'alliée du Croissant ? La France mohaferiioui
.octrine, fille aînée ele l'Eglise, ne marchait-ellë pas
t elle a sousk conduite do ses évoques et ele ses car-
edi Le dinaux hommes d'Etat au secours des iuthô-
e Melun riens cl Allemagne dans ces guerres qui ébran-
le. Hier Iaient de Ja môme secousse l'Eglise et les trô- '
saisie et nos ? N'a-t-on pas vu des papes entretenir ou

essayer des rapports amicaux avec la Turquie?
irnal va Et aujourd'hui môme, pour en revenir à un
«• ordre de considérations purement politiques,
: un dé- n'existe-t-il point,entre la Russie autocratique
re-signé et la libre Amérique,une alliance que le temps
déparle- aura bientôt rendue traditionnelle ?
siège le Pourquoi la France seule serait-elle obligée

cdre oui d'apporter au marciié des alliances autre
m se na- chose que des preuves de sa force et des ga-
iplicite- ges ele sa stabilité politique ?
870, en Répondra-t-on précisément que ces preuves
nbre de et ces gages il n'y a qu'un régime monareiiï-
.ra d'ail- que qui les puisse donner? C'est qu'alors on
s, d'au- aurait oublié le rôle amoindri, effacé, parfois
lancier à annihilé de la monarchie parlementaire clans .
décréter la politique internationale. Quant à l'empire,
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gouvernement parvenu, sinon révolutionnaire,
pour les rois, gouvernement despotique dans
'l'opinion des peuples, il a pu avoir des asso-
ciés de passage, il n'a jamais eu d'alliés : îa
Russie le boudait, après l'avoir méprisé; l'Au-
triche, ulcérée, ne lui pardonnait pas; la Prusse
le iouait, avant de l'écraser; enfin la franchise
des svmpalhies italiennes a ètè éphémère
comme la franchise de te politique française
en Italie. Tant il est vrai que pour avoir des
alliances, il ne suffit môme pas d'être fort : il
faut encore avoir à l'étranger comme à l'inté-
rieur^ une politique, une, vraie, de celles qui
s'appuient sur des intérêts constants, on sur
kès principes éternels.

Que la France soit demain une République,
une République affirmée, proclamée, non pro-
pagandiste, mais ffère et consciente de son
droit, ne trempant jamais dans le pacte des
forts contre les faibles, mais, sous cette ré-
serve de lovauté ct d'iionneur, dirigeant ses
rapports avec les nations ôtrangères_ dans le
sens de son intérêt bien entendu : qui 1 empo-
che, les éventualités surgissant, de se rappro-
cher de la Russie d'autant moins effrayée ele la
contagion républicaine qu'elle est elle-même
plus autocratique, de l'Amérique qui dispu-
tera son alliance à t'Augleterre, des peuples de
race latine unis à elle par de vivaces affini-
tés?

Supposons un instant que la France répu-
blicaine ne puisse point espérer d'unir ses in-
térêts par des traités durables à ceux des gran-
des monarchies continentales, qu'il y ait une
sainte alliance des rois ct qu'elle n'en soit
pas. Qu'y aurait-il donc de nouveau dans celle
situation? Mais cet isolement d'une nation
exclue des pactes de partage et des pactes de
sang, protectrice des faibles qui, à leur tour,
3a protègent, initiatrice de tout ce qui veut
naître et marcher à la lumière des principes
nouveaux, « soldat de l'idée, » comme disait
îa Révolution, ou « soldat de Dieu », comme
disait Shakespeare , — la France le connaît
cet isolement glorieux, qui fut son partage
même au temps de la monarchie traditionnelle
e;t légitime, elle en sait les causes, et les sa-
chant elle en est fière. M. de Lorgeril ignore-
t-il donc qu'au temps d'Henri IV, comme au
temps de François I"', sous Louis XVI comme
seus Richelieu," la France était déjà entachée,
dans sa politique extérieure, d'hérésie révolu-
tionnaire et que , diplomatiquement parlant,
elle n'a jamais été orthodoxe?

On l'acceptait cependant telle quelle, on la
recherchait ou on la craignait tour, à tour,
parce qu'on la savait forte, fidèle à ses prin-
cipes et à elle-même. Il ne tient qu'à la Répu-
blique nouvelle de se faire, dans le concert
européen, la môme situation et le même rôle.

H. A.

• On lit dans le Moniteur :

« La dénonciation des traités de commerce
donne lieu à des difficultés internationales
que les auteurs du profët n'avaient probable-
ment pas prévues.

« Les traités passés avec l'Espagne, la
Suisse et l'Italie ont encore cinq années- à
courir, et ces puissances, en réponse aux
ouvertures qui leur ont été faites, ont formel-
lement déclaré qu'elles entendaient maintenir
la situation actuelle jusqu'à la date fixée 'par
lés traités.

« Jusquedà, la France ne pourra percevoir
aucurié-'-angmentation de droits sur les ma-
tières

1
 Tnïper-lé'es par les trois Etats, et, dès

]ors,'.il -est au moins prématuré d'élaborer,
dès 1872, des rectifications de tarifs qui
ne pourront avoir 'd'effet qu'à dater ele .1878.

La commission chargée 'du projet de coh-

pôûr presulenlT ̂ t00Mffl 3 pMr1^
crétaire M. Lefébure. Le directeur 'général acs
postes a été entendu. Les .dispositions défavo-
rables des membres de la commission ont
disparu devant les explications' de' M. Ram-
pont. Il a prouvé que les faites qui avaient été
conclus sous l'empire avec les différents Etats
de l'Allemagne, traités' ,cju'i.. rapportaient cinq
millions au trésor, présentaient à notre profit
un caractère arbitraire qui ne nous aurait pas
permis de les renouveler.' La France recevait
les deux tiers du prix de l'affranchissement,
et pour les lettres à destination de l'étranger,
la somme perçue, le seul transit à travers la
France nous était payé 30 fr. par kilog. Ces
conditions ont paru inacceptables à l'Alle-
magne, et la .convention actuelle offre aux
deux parties des conditions basées sur la plus
stricte équité. L'Allemagne et la France res-
sentaient- un égal besoin de convention pos-
tale, et l'entente a pu se faire sur de telles
bases. Pour les traités qui restent à conclure
avec les nations étrangères, M. Rampent a
prouvé que les conditions qui lui sont trans-
mises sont beaucoup moins avantageuses.
Avec les Etats-Unis, l'administration des
postes devra subir des conditions léonines.

La commission chargée du projet de loi sur
l'instruction primaire a commencé l'étude des
articles relatifs à la nomination des institu-
teurs. Elle se trouve en présence de huit pro-
jets différents. M. Jules Simon a renoncé à
soutenir son projet devant la commission, il se
réserve de le défendre devant l'Assemblée.

 -»-'
La commission relative à l'abrogation de la

Soi sur les coalitions a entendu les délégués des
ouvriers bronziers et le président de la cham-
bre syndicale des ouvriers typographes. Il ré-
sulte de leurs dépositions qu'ils repoussent
absolument le retour à la loi de 1849. Ils pré-
fèrent la législation actuelle, quoique défec-
tueuse.

Après avoir fait le récit des grèves ele ces
deux industries, ils ont exprimé le désir ele
voir consacrer pas une loi la constitution d'un
conseil d'arbitres chargé ele statuer sur les
conflits entre les ouvriers et les patrons, com-
posé de délégués de la chambre svndicalc des
ouvriers et de la chambre syndicale des pa-
trons. Les intéressés seront tenus de se sou-
mettre au jugement des arbitres.

 —

On lit dans le Siècle :
Plusieurs journaux, eu annonçant la nomination

de M. Confier comme rapporteur de la commis- i
siôfl des tarifs de douanes, ont présenté ce. choix ;
comme un indice du rapprochement qui se serait
fait entre le président dé fa République et la com- s
mission sur la question de l'impôt des matières 1
premières. 

Nous pouvons, comme nous l'avons fait hier
déclarer de la manière la plus catégorique que c
cette nouvelle est dénuée de fondement. La no- i
mination de M. Gordier aux fonctions de rappor- 1
teur est exacte, mais elle n'a nullement la signifi-
cation qu'on veut lui prêter. . . f

Aucune transaction n'est intervenue entre la
commission et le gouvernement. M. Cordier n'a
pour mission que de coordonner dans son rapport d
les éléments divers qui lui seront fournis par le p
travail dos autres commissaires qui s'étaient dis- tl
tribtié l'examen des tarifs.

Ce rapport se composera de deux parties bien K
distinctes. Dans la première on énumérera les ta- „j
rifs fixés par la commission et qu'elle a cru les
moins préjudiciables à l'industrie. Dans la se-
conde, le rapporteur doit l'aire connaître l'avis de P'
la commission à l'égard de l'impôt des matières m
premières. si;

WMimA'MMimwr- i m n àr juin» in r n.n .|  '" " ""

Or, cet avis, nous croyons pouvoir l'affirmer) est
e > celui-ci : la commission regarde l'impôt ûts îiià-
I1S tières premières comme devant porter lîu coup fu-
>°" neste à notre commerce et à notre industrie. Au
la point de vue des ressources qu'il pourrait offrir au

.U- trésor) il est purement illusoire.
;se D'abord sur la plupart des matières premières,
is8 il ne pourra être établi à cause, des traites de com-
>rp morce qui nous lient avec les autres nations. En-
• suite la faible partie immédiatement réalisable ne
fSe pourra être recouvrée au plus tôt que dans le cou-

.. rant de l'année 187;!.
il Le rapporteur se prononce donc contre l'adop-

té- tion do cet impôt eu laissant l'assemblée juge de
[ui la question,

air ^

ie, 500 négociants du Havre viennent, dans
l'°" une pétition adressée à M. Thiers, ele réclamer
011 contre l'impôt sur les matières premières.
'cs L'adoption de l'impôt aurait, disent-ils, pour
'ti~ effet de porter un coup fatal au commerce, à
îes l'industrie et à la marine de la France.
le

iè- i -+

'O-
la La Patrie donne sur le maréchal Bazaine

ne des renseignements dont nous lai laissons la
u- responsabilité, mais si importants que nous
ele ne pouvons les négliger :
li- •< On assure, dit-elle, que les faits reprochés

au maréchal sont tellement graves, tellement
u- établis, que le blâme formulé contre lui est
n- tellement énergique et si fortement motivé
m- qu'il ne pourrait continuer à faire partie de
ne l'armée française.
oit " On affirme cpie plusieurs dépu tés seraient
tic d'accord pour demander communication du
on dossier et pour formuler une proposition dans
de le but de faire prononcer par l'Assemblée ou le
îr, renvoi du maréchal devant uri conseil de
iut guerre, ou sa radiation immédiate du cadre
ies des maréchaux et par suite des contrôles de
lit l'armée française.
ne " On affirme encore, ajoute la même feuille,
iît que le maréchal aurait cherché à entraîner
ge clans sa perte les généraux qui, sous ses or-
tie dres, commandaient les différents corps d'ar-
a- niée, se basant sur.ee que dans les conseils de
e- guerre tenus au cours de la campagne, ils se
au seraient toujours rangés à son avis et notam-
ne ment en ce qui touche la capitulation défini-
se, tive. »

lt, *

Le Mémorial de la Loire publie la note sui-
la vante au sujet de l'impôt sur le chiffre des af-
ir > faircs:
u-
U- L'impôt sur le chiffre des affaires a fonctionné
>[•(, pendant neuf ans dans un Etat aussi populeux que
', la France, qui se trouvait alors dans les mômes

circonstances ou nous nous trouvons aujourd'hui.
Une lettre communiquée au comité de Ja ruban-

nerie de .Saint-Etienne renferme des données in-
téressantes sur cet impôt (taxes on sales). Elle
émané de M. Rush, négociant des plus impor-
tants de New-York par. son honorabilité et sa

ce positon.
ae M. Rush annonce l'envoi des ouvrages améri-
^ cains qui traitent de l'impôt sur le chiure d'affai-
J" res, et il ajoute :
, . « Quant à la manière dont cette taxe a Fonction^
'* né, elfe était conskiô.ée comme étant la plus ôqui-

' a table (the most jiisi), très facile à percevoir; de la
UX perception la plus économique et pou sujette à des
îl- fraudes importantes. Le montant des taxes était
dp toujours publié et livré à la publicité par les jour-
aj naux. Cette taxe n'était pas impopulaire, excepté

parmi les gens qui trouvent impopulaire tout*
i sorte de taxe.
m « Elle a été abolie quand est arrivé le temps où
a" elle était inutile. Nous réduisons nos taxes mté-
és rieures chaque aimée.
si", « Les livres que je vous ai envoyés vous ren-
tli (front de sérieux services, ils renferment des ren-
8, seignoments précis. Dans l'un d'eux se trouvent

les formulas en blanc telles, qu'elles étaient four-
nies à tous les négociants. Elles étaient régulière-
ment remplies, affirmées sur serment et renvoyées

il- au bureau des contributions avec le montant de

Hé rimIlôt à » c oumroie fies livres des
(_;~ ..„.'i,,iV/îîii{iïïès par le gouvernement ont été rares.
cb II n'y en a peut-être pas d'exemple.
°~ « Les négociants étaient en général désireux
Ht de faire paraître leurs chiffres d'affaires aussi im-
.1- portants que possible, comme un moyen de ré-
té clamo._ En effet, on savait que plusieurs d'entre
ls eux faisaient des déclarations bien supérieures à

K, leur chiffre réel, afin, de primer, par leur impor- ,
al tance, un voisin ou un concurrent ; c'était pour
„„ l'Etat nn bénéfice:. »
as

[> L'affaire de M. Dolbeau.
la
es 'L'école de médecine de Paris a été le
3- théâtre de troubles graves à l'occasion de la
ix reprise du cours de M. Dolbeau qu'on accusait
JS d'avoir livré aux troupes de Versailles, lors de
s- leur entrée dans Paris, des fédérés blessés qui
s- se trouvaient à l'hôpital Beaujon, dont M. Dol-
3s beau est chirurgien en chef,
re Voici, d'après le Temps, le récit de la scène
a qui s'est passée à l'école de médecine :

A son entrée, le professeur est accueilli par des
*r clameurs et des huées. ït veut parler, les sifflets
- te entrecoupés de : démission, explication, couvrent sa

voix.
(Quelques-uns do ses élèves, indignés de ce qui

se passe, quittent leurs bancs. Un d'entre eux pro-
teste en termes vifs contre la conduite de ses ca-

îr marados ; on le prend, on l'entraine, il résiste les
JS coups de poings commencent, la mêlée devient
X- générale, on no voit plus que des bras qui se lè-
,. veut et retombent. Enfin, le calme semble vouloir

À renaître.

' M. Dolbeau se lève : il est aussitôt assailli d'une
grêle de sous, de pierres.

Des papiers circulent dans ies bancs ; on en lit
un conçu en ces termes :

Les élèves demandent à È, Dolbeau des explications
la sur la manière dont il a livré les fédères de son ter-
3S vice, le 25 mai.

1- Un élève monte de nouveau sur son banc et crie
;- u ses camarades qu'ils n'ont point lo droit de sera-
it ter la vie privéo de leur professeur.

;. Le tumulteaugmenteetcontinuopendantunassez
._ long temps. Le doyen de la Faculté entre et à sa

vue toute la salie éclate en applaudissement*
M. Wurta, après avoir aidé M. Dolbeau à sortir'

g revient au milieu des étudiants et leur adresse ces
^ mots aont nous sommes en mesure de garantir le
Il sens, inexactement reproduit par un de nos con-
!S frères :

« Je n'accepte pas ces applaudissements et ie
 :

,s suis désole, humilié d'avoir à intervenir dans cette
_ circonstance. J'avais espéré (pie nous ne ver- i
_ rions plus ici ces scènes de désordres qui Se «ont

pas a l'honneur de la jeunesse française et qui i
dans ce moment, font le plus grand mal à la Fa-
culté et a la science ; car il faut que vous sachiez
que vous jouez le jeu de nos ennemis ' •

« Je ne connais pas les faits reprochés à M t
Llolbeau ; mais je sais qu'ils no concernent pas

il le professeur. Vous n'avez pas le droit de vous
- ériger en juges de sa vie privée ou de sa carrière ,
Ï médicale. ' l

t « En tout cas, la Faculté est lasse de ces in- t
- salies périodiques. Demain, elle va délibérer sur r
s les mesures a prendre , et comme elle est im-

puissante à saisir les fauteurs du désordre la e
, plupart étrangers aux écoles et qui se cachent i,
; dans cette enceinte, elle ne peut recourir qu'à des
• mesures générales et de nature à atteindre tous „
• ! les élevés. » "

. Après ces paroles, l'amphithéâtre se vide et la I n
loulc s écoule. » P:

P
Nos lecteurs trouveront dans notre Courrier f-

de Paris le récit de ce qui s'est réellement t
passe a l'hôpital Beaujon, (ors de l'entrée des

I troupes. lu
Ils y yerronl que la culpabilité de M. Loi- *

beau, si vraiment on peut trouver eju'il" en M
ait_ime, est singulièrement atténuée ' n'<

Lue dépêche de ce matin qu'on trouvera en
plus loin annonce que les troubles ont recori - , •
meiiceet.quo e cours de M. Dolbeau: a été m
suspendu jusqu'à nouvel ordre. ™|
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ï ASSEMBLÉE NÂTiOUÂLE
LU ;

PRÉSIDENCE DE M. JULES ORÉVY
18, _;~_^-_~-.^
n- Séance da $1 mars 1873
*" (Suite et fin.)
ie
a_ La commission, d'accord àvëè-le gob.vëïueineiit,

demande pour l'école agricole de Montpellier, qui

D_ était auparavant jjà la Saulsaie un crédit réduit
5e de 5o,200 fr. au lieu de 70,800 fr.

Un député conteste l'utilité des établissements
gouvernementaux en fait d'agriculture ; il y voit
de la futilité. Ainsi on est-il de la vacherie de
Gorbon qui n'est réellement qu'une vacherie d'o-

I1S péra-comique. Il n'y a pas là, d'enseignement pfo-
er litable pour ragricu!tur8. Il y a une perte de 50

p. 0/0. sur les résultats et quant aux expériences,
Q,. et'cs sont réellement nulles.

La suite de fa discussion est renvoyée à do-
main.

Le rapport sur le budget du ministère, de l'in-
térieur est déposé.

L'urgence sur un projet de foi relatif à une ad-
dition à la convention postale avec f'Allemagne

ne est déclarée, et le projet est renvoyé à fa cpmmis-
la sion déjà nommée.
us La séance est levée à G h. 5 m.

és a^~ "—:

ss't Séance du 39' mars l«t*«.

jp A '2 h. 1/4 la séance est ouverte.
le L'Assemblée adopte à sa troisième délibération

le projet de loi allouant une pension de 4,000 fr. à
nt Mmc veuve Clément Dh'Jnias.
lu On revie.nl â la discussion du budget de l'agri-
ns Culture et du commerce.
le M. _ Calemai'd «le ï^a VsayetUi ivpou3se

•]e les réductions de M. Raudot, reprises par M.
_„ Anisson Dupéron; il demande qu'on revienne au
ri chiffre du gouvernement, en ee. qui téuefté l'ensei-

gnement professionnel; Stiè'si Bi'ën que les encoura-
gements à l'àgfiéûitiire. Les établissements profes-

e, siûniieis ont le bon effet de multiplier les croise-
01' ments des races anglaises, perfectionnées avec les
r- races françaises, et l'on a obtenu des rendements
r- doubles avec les races perfectionnées. Les con-
[Q cours agricoles ont alssi un rôle très-utile, qu'il
„,, faut étendre et nullement restreindre-.

'tt'. Iiéoncede I<avcr#ne. — La comniis-
. ston a voulu maintenir tous les services utiles,
l" mais eu abaissant les crédits pour donner un aver-

tissement au ministre de mieux répartir l'emploi
des fonds.

Les .concours régionaux ont eu leur utilité,
mais ils ont été trop souvent l'occasion de l'ôtes

i" splendides.La réduction de 200(000 f: est, lin aver-
V tissement pour que le luxe disparaisse "dès ma-

tières agricoles. (Très bien.)
Quand aux jeunes écoles, if y a des abus à

® faire disparaître, et pour indiquer la nécessité de
^ la révision des fermes-écoles, qui doivent être
^ surtout des établissements départementaux, la
ll " commission a demandé une réduction de 14,000 f.
J" En somme, nous avons réduit le budget d'un
l~ dixième, et si tous les ministères en faisaient
/ autant, le budget ferait une autre ligure; (Très
" bien! très bien!)

sa
 M. «le moutard» niinistrè de l'agriculture. —

• A l'égard des concours régionaux, le gouverne-
."_ ment a accepté la réduction, mais non l'avertisse-
l* ment.

Les concours régionaux _ ne pourront tous loric-
•~ tionner cette année. Voici la raison de l'aecepta-
j" tion du gouvernement.
;
l
 Pour ce qui est des fermes-écoles, M. le minîs-

.. tre désire à la fois les moraliser ct ISs Rendre plus
'
J
 profitables, tout en extirpant les abus qui ont été

." signalés. C'est le devoir du ministre.) et il n'y
'„ manquera pas.

JWU Buisson (de l'Aude). — Les concours ré-
. gionaux ont eu un double rôle, celui de favoriser

y_ l'introduction des animaux modèles et l'emploi
des instruments perfectionnés. Et les primes
d'honneur qu'ils, ont données n'ont pas été sans

: " une influence salulaire.
~ Mais aujourd'hui le rode de l'filàt est épuisé ; il

' faut que lès concours se décentralisent et se loca-
' lisent.

"" En attendant, if v a un régime intermédiaire
?| à établi^-.

L'orateur voudrait que la direction des con-

cela même aux départements,
Le gouvernement demande le rétablissement

îx tie ^0)800 fr. pour les écoles professionnelles de
la Saulsaie et de Montpellier. La commission a

.,_ adhéré à ce rétabiissementi L'Assemblée f'ap-
" prouve.
g M, ffcesuoMs* demande sur îe chapitre des

r_ haras la bienveillance de l'Assemblée. I! envisage
' surtout Ja question au point de vue de la produc-

tion de notre cavalerie légère, qui tend à dispa-
raître par suite de fa grande loi économique, qui
veut qu'on cesse de produire lorsqu'on produit à
perte. » 

L'orateur ne partage pas l'avis du.goustemement
et de la commission au point de vue des rêdùc-

 tions. I| n'est pas non plus partisan de la suppres-
£ sion de l'article Coursés, 40,000 fr. (Jet article ne
îa concerne pas seulement les courses plates* l'cn-
lt courageinent de l'élevage du pur-sang, il concerne
le aussi le dressage, les steeple-chase, courses au
ri trot, etc., etc.

1- Selon rlioflOrable eftiteuf; lès courses ne s-ont
m* mi amusement; elles sont un encouragement.

16 r^ n.3 , '• 00lu'se,s' Pas de race chevaline possible.
(Très-bien! très-bien !) Sans les courses, nous
n aurions pas eu, aux jours de nos mattfes'i éôUô

3S consolation de voir des ciiévâiix franrais vam-
tg -quours sur tes Hippodromes anglais; (Rumeur pro-
sa longée et mouvements diverë-.)

C'est un inténît dô défense' nationale que vous
ni aj-ca des étalons. L'artillerie a besoin de chevaux
j. ayant du sang; il vous faut infuser sans Cessé lo
k_ sang arabe. (Très-bien!)

3S M. KutchArd» rapporteur) dit qdé; sur tés
lt principes» a commission rist entièrement d'ac-
,_ cord avec l'IlouCfâme M. Desbons. Toute la ques-

ir 'ïi™ luw gestion de chiffrés. Faut-il donner
300,000 fr. ou 400,000 fr. aux eoursSs plaies ï Lû-

ie rateur demande qito la motion d'ajoilriienlent soit
repmissÔC) Car elle rappellerait trop 1*8 r.focédés

it de f ancienne administratiori. (Mx VWx ' -- Pïo-
testationB do M, DSsbons.)

u ^ le „!,, "li?,<re « e l'asrricuMure de-
,_ mande à I Assamblée de rétablir le crédit tel que

avait propose le gouvernement. En présence de
la disparition de la liste civile et des subven-
tions qu elle d-nmait aux courses, l'orateur trouve

- la réduction do la commission excessive-
L'amendement de M. Desbonsestdopté,

z Au scrulm, l'ensemble du budget du ministère

, voix^
riCl
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âl^ 3%^ H la R4pùlilîrjue à la parole,
e o i

]**', 1pl,i,e !
,s

..P»'sident de la République; -
l » ,|C prends la hberté de parler devant vods, ie

mXfiL', ° °o°
a

'
e q^e J,; n 'ai Pas njMlig* la for-

m^hte légale d'en prévenir M. le président.
e «^,;,ir,prt-?i,,eM-'-iM - le président delà i
- SSsteft' "r ' ja?

a
-
!S maiJ'I,lé ««é seule fois do ;rempli; cette formalité.

tSX de
U
,^

rN
- h&

 remcroie Mal' Pévéqued'Or-
: to^dlâSw

1
^ s.°? t'J« 1'de parole! Je sais

«e quel intérêt Mgr vomait parler/

' à ll'inE.wl^' q-
li

-avait itûc°Ptô ** ripostea 1 interpellation , tient à s'evnlim.or «nr la <

ré na?-f e 0,^ S
&i
±%¥ lui C3t ^lière, d'au- !

La discussion à laquelle on nous convie nrésen- (

terait des inconvénients pourl'Eu t eM 'auraka - I
cun avantage pour le Saint-Sié4 c

cÀ discu^on?"', -
1S nous

 V* à' "°« <-éjouir de f

tait à cette tribune r ' n^^* ««Pablique mon- /

pour demander ni se à Yt^T^ ^T™™ "
ports de pétitions s¥ tt Ë&t«£? iïï" c
ne non, permettent pas Yn^^^J^Ë S
cinq semaines nous n'avons naî lt Ë' Xpi}" s
pétitions. ?às eu de rapports de »

Je comprends fort bien le rosn.ot i  i
heur de la Franco et Dieu me ^r ,1 ,-

aUI
 f

1
*'"

ses tristesses en lui faisant Lntir stt
 da

J
0,jter a

3fais nous avons bien le drStffiSittlî '
mCe

' °
n'oublions pas un intérêt qu UmllTxF^^ d
entière.

 l uclîe d la ^ailC0 c
Je ne m'oppose pas à l'ajournement mi. L h «-.- à

bien entendu que les droits des pe?tft ir,n « -aS SS
maintenus intacts. Intacts aussi

1
ea droit -"'T

cnptibles du Saint-Siège. £&$g£^
 v

peine à mettre ici d'accord mes sentiments d'é-
voqué et de Français. Depuis 12 ans je suis con-
vaincu que la politique qui a été fatale au Sauit-
pè're a été fatale à la France. (Très-bienj très-
biç.ii ! à df'oUe.) , , ; j- ,-j
' Puisse Dieu nous donner de meilleurs jours et
puissions-nous trouver dans la sagesse et la fer-
meté du gouvernement les secoure dont nous avons
besoin ! (Apùfpbàtiojj vive et pr'ël'ôngé'è)'.

M. 16 jçëiftêrai Ou Temple monte à la tri-
ent; bune. (Vives réclamations. — La clôture ! la elô-
qui ture!) , I , ' '-, •'.• .4

duit Je vous demande de respecter en moi le droit
qu'a chacun. d'e> primer sa pensée pour le bien de

snts son pays, Très-bien !) Permettez-moi donc de vous
voit dire quelle est cette pensée,
3 do Vouv nombreuses: -- La clôture ! Ht clôture.
d'o- Le président consulte l'Assemblée sur la. elo-
pf.o- ture.
e 50 La droite entière se lève pour, la gauche contre.
ces, (Rires.)

La clôture est prononcée.
de- Vient ensuite la discussion sur le projet de loi

relatif à la. désignation des lieux de déportfttioSS.
;'in- .. L'Assembiéô adopte successivement lés & pre-

miers articles;. .. ,
iiâ- La presqu'île Ducos dans là Nouvelle-Calédonie

igffè est déclarée lieu de déportation dans une enceinte
nis- foi;tiiiéé-. - •

La suite de la discussion est renvoyée à de-
main.

La séance est levée à 5 heures 45.
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On assure que les ministres et, en particu-
S»- lier, le ministre de l'intérieur, font examiner

en ee moment les moyens à prendre pour ra-
a'fr

a mènera Paris toutes les délégations versai!-
[h laises de leurs ministères:
§èj= ¥dut le personnel délégué reviendrait dans
ara- la capitale; il ne resterait plus à Versailles,
fes- auprès des ministres, que leur cabinet parti-
sse- eulier.

lQS M. Calmon lui-môme viendrait installer son
ants bureau place Beauveau.

La reine Victdiiâ passera démain dimanche
iis_ par Paris, où elle arrivera, contrairement à ce
les, qui avait été dit avaut-liier , par la voie de
ter- Cherbourg.
ploi La reine s'embarquera samedi soir à Ports-

, mouthsurle yacht Victoria and Albert^ dé*
'' te' barquera ,â Cherbourg diffiânchè lùâtiii ; elle
r,^s montera de suite en wagon, se rendant direc-
jxà- tement à Bade par train spécial.

is à Le gouvernement et l'Assemblée, malgré le
; de vote solennel des l'année passée, paraissent ne
Hre plus songer â la colonne Yendônië.

la Le- général Vinoy, pensant que la recon-
, • struction de ce monument intéresse surtout

e^J l'année française, dont il raconte les gloires,
YoS a décidé que "la souscription pour le palais de

là légion d'honneur, qui a maintenaiît produit
>..-- au-delà de la somme nécessaire, serait conti-
ne- nuée pour être appliquée à la réédification de
5se- la colonnei

liC" Voici quelques renseignements fournis par
" le Figaro sur le nombre dés titulaires delà

ïigi 'TLsëfiOû d'Iidhaôiit4.
)ius L'elFectif des membres militaires de l'ordre,
été qui était de 3'4jl45 au l"1'janvier 1870, est au-
n'y jourd'hui de '40,000.

Au Ier janvier 1870, il y avait 32 grands-
.re" croix, 126 grands-officiers,' 97'o commandeurs,
'^eV 3,980 officiers; 38,971 chevâlidre. •
l
ngs . H y a aujourd'hui 48 grands-croix, 2!(i
.,ris arands-officiers, f;12l. commandeurs, 5,158

officiers, 33,540 chevalier^
; il Dans cet effectif figurent seulement les titu-

>eà- laires auxquels un traitement est alloué, c'est-
à-dire qui ont été décorés au. titre militaire.

lire La dépensé totale est de 12 millions et clenii.
, Quant aux médaillés militaires, leur nombre
sjgg i^éi ûiovA da 4^00(^3,000:

ient On compte a-ujourd'hui 4 dames décorées,
de dont voici les noms :

« a Posa Bonheur, décorée Sdus l'empire t
aP- Lady Pigolt, que M. Thiers a voulu honorer
L', à cause de son dévouement pour les blessés
S lors de la guerre ;.
;,|. M11" Berthe Rocher , du Ha.vre 5 célèbre par
oa_ sa charité légendaire ;
qui Enfin la 4e," nommée il. y a peu de jours, est
it à Mme Dubar, en religion sœur Victoire, supé-

rieure du couvent des sœurs de .l'Espérance, à
ent Haucy, décorée en récompense du dèvoiiénlent
l'Ci dont elle a fait preuve eu soignant les biesâés
'^ de l'armée de Metz.

en- *
=r

*
me On aiu'iouce que M. le marquis d'Audiff'ret-
au Pasquîér s'ocflupe de rectteillir ÔM eëuêérijfl-

lidi'is pour l'édification d'un monument reli-
ont gieux en mémoire des otages fusillés.
%f- Il serait en outre établi sur ie lieu du mas-
jle ' sacre, rue Ilaxo» une salle d'asile pour les èn-
§11 fini», uiie école pouf les adultes, et une mai-
'in. son de refuge pour les vieillards.

C'est le 27 mars que vient devâut la côur^
sus d'assises, de là Sèinç le prdcés intenté par le
tux généfal Tfdcliuâu frigafd-.

le On àundnçe parmi les témoins cités à la re-
i duôtë de MM. de Viliemd6sàni et tiiu, MM.
,, Rouher, Henri Chevreau, Schneider, de Cuil*
~£ loutet, Camille Doucet.

'o- Le citoyen Simon Meyer, condamné par le
;oit conseil de guerre pour participation à rassas-
iés slimt des généraux l.ecofnfe et Clément Tho-
i'o- mas, s'est évadé de la prison de Versailles.

^" A la fin de ce mois, les condamnés du fort
(le Boyard seront transférés à Marseille, en atten-

;n_ dant leur embarquement pour la Kouvelle-Ca-
ve lédonie.

Le vaisseau français, le Coligng, avait été
'fe envoyé à Londres pour assister aux fêtes don-
62 nées en riionneur du prince de Galles.

Il paraît que ce bâtiment avait encore une
_ autre mission, car il vient de débarquer à
jg Cherbourg trois canons de neuf rayés, en

,r. bronze, avec leurs trains d'équipages com-
plets, ainsi que des échantillons de poudre à

la canon perfectionnée, dont le gouvernement
de anglais fait hommage au gouvernement fran-

çais.
'"* Les petit cadeaux entretiennent l'amitié.

L t Le général en chef de l'armée allemande
la d'occupation ne laisse pas chômer ses iron-
ie pes. Celles-ci ont, en moyenne, six heures
i- d'exercice par jour, rien que pour les inanœu-
&i vres élémentaires. Encore, n'est-ce là que l'or-

dinaire quotidien. De temps à antre, les trou-
1_ pes allemandes sont gratifiées de suppléments ,l
" dans le genre de ceux que le feu maréchal de !

[e Castellane offrait jadis à l'armée de Lyon. j
is C'est surtout la garnison de Belfort qui pa- i

raît avoir Je privilège de ces extra:
u « Depuis quelque temps, dit le Journal de i
i- i Delfort, les troupes de la garnison sont te- ;
ie nues en haleine par des promenades et des re- <
'' connaisances militaires. Parfois des alertes ]
i* sont données pendant fa nuit, et les colonnes i
0 se mettent en mouvement, tambour battant et f

en tenue de campagne. »

à L'emploi du système-métrique, qui est déjà i
'• obligatoire en Allemagne, depuis le 1e' janvier t
iS de cette année, deviendra facultatif en Autri- 1
0 che à partir du 1er ,janvier 1873 et obligatoire 1
,,. à partir du 1er janvier 1876. ;
t — '

On écrit de Rome 17 mars, à l'agence Ha- 1
s vas: i

'é- « M. de Moltke n'est ni à Naples, ni à Flo-
ra- renée, ni même en Italie. II doit être tout
at* simplement en Allemagne. Le personnage que
-è" les journaux de. Naples ont pris pour lui est

. 0 vtèufc|!ilfociaat cfftnoii «

«g • Un télégiàihmé de C.QnBtslntinopIe annonce
émm iàamaWêAl étïMm a l'ëlii W.nett-

,n- velle de troubles sérieux qui auraient éclate
lo- dans le Liban. Le sultan a immédiatement

. donné l'ordre, suivant la même dépêche, d'ex-
'°jlt pôdier des troupes dans la montagne.

DUS
Non seulement le,gquyerne,ment russe, fôu*

Vre lejiori dëSëbàstopôl, mais il établit en-
:lô- core à Nicolaïeff (mer d'Azof) un énorme

chantier pour la construction de navires cui-
;i'c ' rassés.

 _,- —»
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(Correspondance particulière du Journ&l de Lyon.)

Berlin, 16.

C'est égal, elle est adroite, la police de Ber-
lin; Stieber, qui a organisé le service de l'es-
pionnage en Prusse, vaut Vidocq. Il vient de
Jouer au.t ultrahioiitëins un tour qu'ils ne
comprennent pas encore à fond, mais que je
déclare superbe, comme trait de police, bien
entendu.

:u- ' Prologue. — La scène se passe chez Bis-
ier marck. Personnages : le chancelier et le com-
ra- missaire de police,
d!-- -^.Mon cher monsieur r*tieber} je voudrais

.. acquérir une maison,
ms — Je prends la liberté de demander à Votre
es, Altesse si elle en a déjà une en vue ?
ti- — Certainement ! la maison des seigneurs.

Il faut qu'elle vote la loi sur l'inspection des
on écoles.

*- Est-ce que Votre Altesse a songé à un
îiïdfô'n de contrainte ou de persuasion ?

;he — De persuasion d'abord. J'ai remarqué
ce que la chambre des députés a été très-aen-
de sible à un de mes arguments contre les clé-

ricaux.
ts- — Celui de les accuser d'être les ennemis
lé* de l'Allemagne î
îlIÔ — PVéeieôiiKliit. Je voudrais le reproduire à
3C- la chambre des seigneurs ; mais il faudrait

pouvoir le renforcer de quelques pièces â
l'appui.

! le — pour quand Votre Altesse désirerait-elle
ne ces pièces?

-- La loi sera discutée dans la première
>n- huitaine de iïïark
)ut M. Sfieber salue et sort,
es, Quelques jours après un journal officieux
de reçoit la notice que le chanoine Kozmian, de
uit Poseh , ce mëneuf intellibilisté; ce suppôt,
ti- des jésuites, a élé destitué de sa pfébende par
de l'archevêque de Ledochowski , parce qu'il

était âlléjouer sur le lapis-vert; de Hombourg,
en compagnie d'une goui'gândiné, fine forte

yàr somme provenant du denier de Saint-Pierfe,
'• là el (ju'il était chargé d'aller déposer aux pieds

du saint-pèrê.
ré, Encore quelques jours après, un autre jour-
iu- na,l complaisant jette subitement dans le pu-

blic le. |ji qife la police était sur la piste d'une
ls- bande de mauvais individus qui êil voulaient
rs, à la vie de M. de Bismarck.

Ces chenapans ne pouvaient être que des
16- Polonais ou des agents secrets desjôsuites.
58 Le lendemain, la police elle-même informe

la presse que non pas une bande mais un
:u- jeune Polonais (?) â été saisi, qui portait (?)
st- un pistolet (?) qui était catholique fanatique: (?)
re. et qui habitait chez- -un chanoine de Posen,

trëo^coiinli,
>re Je vous ai déjà donné ces détails dans ma

lettre du 23 lévrier, ruais je les répète pour,
que Tous plrtsnsles bi«n auivro l'oporation de

3s, M. Stieber.
Ainsi l'assassin habitait chez un chanoine

de Posen.' Je me dis aussitôt que l'on avait des
•er vues contre m Sozimanj qii.:on cherchait à le
^s rendre suspect. Je n'hésitai donc pas h vous

faire comprendre que toute cette affaire d'at-
>ar tentât était un leurre, quelque chose d'assez

sëffibi&ljlë â m qui «lt arrivé si souvent en
-_st France sous Piétri.
>é- Au moment où je fermais ma lettre, une dé-
>a pèche est envoyée de Posen annonçant que
m des recherches domiciliaires avaient été faites
ses te \\\û\ii Mus U Conduite d'un directeur de

2fljçe. chez le cnano'ftS VU lo|eftit le jeune
vvesterwellc incriminé,

it- Après cela mes soupçons se changèrent en
P- ç^nVietitinS) d'autant plus quS le communiqué
li- de la pdlléd mk journaux démonlrait évideni*

ment que l'on n'avait auduii grief iondô contre
s- Westenveile et qu'il n'était qu'un pi'étëite
n- pour âmyer aux recherches opérées à Posen.
u- " En effet, le 8 nfëfs, M. de Bismarck se pré-

sente à la chambre des s'eignëûtS et ll dit i
< Une saisie de papiers récemment faite par'

ur la police fn'tt mis sous les yeux certaines bel-
le 1res que l'on a cru nécessaire de porter à la

connaissance des lilus hrtuteg autorités... (Il
e- n'est pas encore éciairci , dit cfftnS Son numéro
a. d'aujourd'hui la Gazette de Woss , comment
il* ces lettres sÔirt passées des mains de la justice

entre celles d'un ministre? ) Parmi ces lettres,
continue M. de Bismarck, il en est une de l'un

le des membres les pius importants du parti clé- j
s- rical (du centre) adressée â un chanoine haut
o- placé dont il a'été beaucoup question depuis

quelquelemps. Cette lettre, ainsi qu'une autre
d'un évèquè allemand, prouve que les ultra-

rt montaiiis tentent de s'appuyer sur des puis-
i- sances étrangères et de soutenir l'étranger au *i
a- milieu de notre peuple. » Et ia lettre est citée.

Le moyen de nier encore que les iufaillibi-
listes sont les ennemis jurés de l'empire alle-

té mand? Voilà des pièces authentiques qui
i- l'établissent. Aussi les seigneurs s'ernpressent-

ils de voter la loi à une majorité imprévue,
ie Et le tour est joué.
à Westerwelle ne sert plus, on le lâche.

ia Sont-ce des armes pareilles que l'on doit em-
i; ployer dans une lutte philosophique et sociale
a aussi sérieuse que ceile que Doellinger et les
it théologiens ont entamée avec tant d'éclat con-
i- tre les empiétements des jésuites ?

Mais, cîirez-vous peut-être, la police a pu se
tromper de bonne foi. Qui répond que l'accu- ;
sation portée officieusement contre le prélat

e Kozmian d'avoir risqué le denier de saint :
ï- Pierre à la roulette, n'avait aucune vérité en
!s soi et que ce n'est pas sur de solides appa-
- rences de culpabilité que l'on a écroué Wes-
:'- terwelle? N'a-t-il pas été trouvé porteur d'un
- pistolet et n'a-t-il pas déclaré, en partant de
>, Posen, que tout changerait bientôt à Berlin?
e N'a-t-on pas bien fait, par conséquent, d'aller

fouiller dans le bureau de son protecteur ? On
.- espérait découvrir tout une conspiration.

Quand il a su ce qu'on lui lançait, de la part
'e du gouvernement, à la tète, M. Kozmian est
:- allé invoquer l'intervention de l'archevêque «
;- de Gnesen el de Posen, qui a aussitôt fait pu- <
s blier qu'il était faux que le chanoine eût reçu
s un silbergros du denier de saint Pierre,oue par- I
!t tant il n'avait pas pu risquer ce fonds à Ilom- 1

bourg. ]
Un collaborateur de la Germania est néan- s

a moins, comme on persistait à le dire dans l'ac- s
r çusation, allé visiter le prélat Kozmian, qui (
- lui a attesté sur son honneur que toute cette c
e histoire était une calomnie et qui doit déjà

avoir, à l'heure qu'il est, s'il est fidèle à sa pa- <
rôle, demandé raison devant la justice de l'ai- i

- légation de Yd Nord Deutsche Allgemeine Zei-
tung. f

Flo- EH ce qui concerne le projet d'assa»*;
tout westerwelle ,M.Stieber avait déclaré aï**1 de
%ae méprise était presque impossible. Vous il16

. C'est un gar^n de 27 ans, de manières 1
linguêeijbtèn coiflé, bien rasé, mm* r 8-

roce jours de hais. 11 est d'une santé, très »«$
îftlf- il QSt àstlimaliqué;

 Iaib
'e,

slate Lâ pSlide
1
 l'a pris pdur uii assassin, cens

nent causent avec lui le prenne pour « uiiefiitl
1 cx" •Jamais il ne s'est occuDé de politique ; \\ "

fait partie d'aucun club, 'd'aucune asso™
,m] , Sa conduite a .toujours été, ll défie â^Xt0

 " le cdnttâifë; lYanè Stricte ̂ gulafité P UVet
&V La conversation pour là'qiic!lï; 'i> ^a
i rèté a été tenue dans un estamiaet "vc ' tul

" welle travaille en finances. Bavait à ZW®
lui un confrère qu'il soupçonne ouel&iib <!e

 d'être, vous devinez quoi! Son iaterfoèV^I
le mena bientôt sur le terrain politiaup wi
terWellé ë.tjpnaion .peu de, confiaiicl es"
le Succès définitif de Bigmâfcl dïnSjS if*
rentes luttes qu'il avait dernièrement pMl
prises et il émit la crainte que tout eh- "
Bientôt à Berlin Qu'entre autres la Jg|

' des sociétés d action nouvellement fand/"
niraient par disparaître. ees /*

Ber- O110^ fondement de suspicion !
res. La police a prétendu qu'elle avait trouva
lt de pistolet sur Westerwelle, il prétend M ',!!
s rR5 c est un mensonge. lie
,\ ;,i il est venii de Posen avec uli petit t.;«fAi
f£ b-jou faisant partie de Sa bb%I| «

quil a laisse dans sa chambre duranllel'MB
Bis- '''e jours qu'il s'est promené dans Berlin |I

"oui- >Ya jamais été chargé. ' ™{

L'on n'a trouvé chez lui aucune balle etn
drais un .grain de poudre. "as

Daiis le bureau du président de la. pôlb. \
roire entendit un agent peu circonspeel m m.

dant qu'on examinait son pistolet,ne put sw
ïurs. Pécher de dire : Cet homme et cette arj'
, rles cela n est pas possible : mais pourquoi lw

ter lui plutôt qu'un autre? Parce qu'ilû1|
i un seule personne de l'institution KozmiaM

sorte, qui aille en ville. Les autres élèves f <
rqUé tent dansTétablisseirent.
aen- Wesiervelleest convaincu qu'il n'a servi QJ
clé- d'instrument contre Kozmian. c'est vraiVI

j'ajoute que Kozmian a servi d'inslrunau'l
émis contre les uitramoutains. La preuve de ém

c'est ce nui s'est passé à la chambre dessetl
lire à gneurs, c est encore les perquisitions domiH
jrait Maires qui continuent à Posen, chez d'aiitj
es â personnes. I

La Gazette de Francfort,, que je. reçôjsil
;.eiie l'instant, recommande à chacun de brûler J

lettres aussitôt lecture faite. I
hère ^om 'eâ hommes raisonnables sont iudi-H

gnés de cette supercherie, de ce guef-H
apens. I

deux ^ia' s Ia chambre des seigneurs a bien voifl
'. cje Pinte cofôitdt opus* I

ppôt __ B I
» par I

g| LES VIREMENTS I

forte jjSl note suivante a été adressée aux dii»
-.ri"e ) telirê et chefs de service de la préfecture -hM

!our- A l'oëe'asion de la liquidation d'un mémoire! H
pu- dépenses applicables à des consommations k 

'nrj,, nies, à la fin de. 1870, potif la personnel des ci 
-i ' , seils de révision chargés de Pexamén des lio: 
lel11 mes de vingt-cinq à trente-cinq ans appelés i 

service actif, il a été constaté, d'une part, qn-Ml
"es employés s'étaient prêtés à la substitution H

i. certaines fourni tuMs à des fournitures qu'on H
)rme v ulait pas accuser, et, d'autre par., que la«
3 un ri|eat!on réglementaire n'avait point te\£W -H
it (?) irrégularité. 
[g M : Bien que cette transformation partielle W
,c2,"/ mémoire de dépenses n'ait point été opéré» ùfl

' un but d'Intérêt personnel, elle n'en constièueM
moins une infraction très-regrettable aux M'j^B

3 ma c,u i son t jmposés aux employés de tous S^H
pour. : et elle a fixé tout soécialeaient l'attention <i«l|
n de le préfet. . 

Qu'il s'agisse de substituer, dans un memoiM
olilC' certaines dépenses à certaines autres réetof^H
l ([Os faites, eu qn'il s'agisse de mémoires entièfem^H
\ »g fictifs, l'honnêteté des auteurs de la fraude.onH
vn a ceux quila tol?rent est gravement atteinte. Oa^B
,? t]

f
s saurait oublier eue, dans tous ses actes, WB||

u^' dans toutes les écritures qui doivent cn.é|«^B
tssez fidèle expression, l'administration n'a rien !'
i- Cil simuler. . Il

Lorsqu'une dépense, môme réelle, a besom«^B
Je- 1rs fflasquée, c'esï qu'elle n'est point legiMiM
nue il est attsëi coupable de chercher a fa cacaer H
JtLl de la faire. De tels procédés, d'ailleurs, pour «
I",,, ploi desquels il faut de» compbces, mnsem™

11 considération de l'administration et de ceaiJ^B
îune représentent ; ils tendent à altérer le sens H

là oiffa plus scrupuleuse délicatesse doitp'':.^M
t en auS felatious et se faire jour dans fes j'^g^H
rjué quotidiennes de la vie' administrative. 11 '^J^H
etn* point que les employés d'administration s"'e';j^B
H| re fond, irréprochables, if est bon qu'ils rt'^j^M
sffa conduite et leur travail de façon à ne P^'^^H
T" v aodpèo'nnés. C'est dire qu'ifs doivent, en >.H

, circonstance^ apporter dans leurs rapports . 
?re " public et les fournisseurs, la plus grande

spection. ,. r I
Mf M, Je préfet m'a chargé de rappeler r^n
let- ci pes ans employés de tous les seivi ce-, j^m

% la prier MM. les directeurs et les chets P'^^H
, i'H leurs ordres de ies recommander a «ousie ^m
\À..() de la hiérarchie. ,., ,|.l
'„! t II est fermement décidé, dans le cas ou 
,. ^ raient mis en oubli, à sévir contre cexn rm
'" ce auraient enfreints, quelles que fussent»» 
fGS, sous lesquelles ils tenteraient de s^'''"'"".{jiai^H
l'un sitera pas un seul instant à éloigner de ..'' |Dp|^H
clé- tration les agents qui persisteraient a jj 
iaut des procédés aussi blâmables, et mt,;:ïp.'cas|^B
ijrjj'g quer des poursuites judiciaires pour » ^M
.i,.,, comporteraient une telle répression. ,'-(f|
',,.' II n'hésitera pas davantage à ssvir ^j™
U.d" contrôleurs et vérificateurs qui, etaIlt arIM
U1S" régler ou réviser les mémoires, f ar r.,j e(^H

au r de relever officiellement les irrégularité» H
tée. nature dont ils seraient entachés. ^ I
ibi- M. le préfet désire que la présente now^; 
ille- tée à la connaissance des employés tu | 
q Ui des des services intérieurs et exteiie ^H

m t préfecture. i-trïre$t Ient MM. les directeurs et chefs des diffl^ I
ces devront donc la mettre à l'ordre f^ts 
que personne n'en ignore. A cet ellei, (Sç 
p lai res, en nombre suffisant, vont <- 

3U1- aux services par le secrétariat générai. ^H

ialc' Paris, le 6 mars 1872. , j

'_ Le secrétaire général de la prèfà" M
 Il \ a i ! L i* " ^^^^^H

.i se Nous souhaitons, ajoute la Cloç^ ^ I
eu- blie cette pièce, qu'une circulaire . i
élat même sens soit adressée par le i!!:!^, 
dut finances à tous les comptables de r • ^H
en procès de Rouen a montré a q«e^

'I';'- vrai- principes -mt inconnus 
es- régions. ^H

CHRONIQUE 
iart ~~~ " f^

1
"

est Le tribunal vient de juger, dansai ^m

{ue d'aujourd'hui , deux affaires m[C1 ^m
pu- des titres divers. a....iic ^ :^H
eçu La première concernait un &**$* ^H
jar- touches Bemington passé par ^ 0 :^ 
m- lyonnaise en décembre 1870, aveo^ ^H

le comte de Sparre. Celui-ci P^tfl ^m
an- ses fournitures avaient été in.CIUlJ

coni# 
ac- son marché résilié, sa position ^^ ^H
qui compromise et une liquidation j ^H
ît.te cessitée. c0i\M
éjà Pour tous ces faits et leu1 '-, vjiic Jl ^M
pa- dommageables, il réclamait a i* 
ra|- une indemnité de 500,000 fr. urc| ^M
'ei- Le tribunal, tenant ies griefs•Y

u
380f> ^M

a condamné la ville de Lyon a • 



If&trs&tAL B® t#Te*T
''"'""""'"^As-intérêts envers le coïilte de Sparrc
0 mS,% second procès, l'intérêt pécuniair

Pall' ienifiant, mais la difficulté grave e:
était '"i |.an-iSsait de décider si la loi du l>
P'hi aire°an IV sur la responsabilité de

' ve nés mettait à leur charge) comme le
c0 aires mêmes causés par les attroupe
d9 . «edilièUX) les dommages amenés pa

!^, slcuf îfolizeau réclamait eu effet à U
«lie de Lv°n «ne som-; - c;nq ceuls {m&

MAtrtts à sa maison nécessités par le réta
P°lir lent' de l'ordre, lois de l'émeute di
teSdefniel^M^GWllOtilfë; .
30Af.|Hpri!la admis cette demande et pos<
•- oîiséauent en principe la responsabilité
P^Se des communes'' pour les dommages.
^IIP nue soit leur origine, à la seule eondi-
^ que les attroupements séditieux en aieni

èléJ®f\k une interprétàfie.n.,figOiirehse d'une
.*•^narettSé ftëj&fët qui nous paraît suscep-
||S controverse.

Wri'us avons montré combien, au lieu de per-
ifsoti temps au vain projet d'une reconslruc-
• i du pont Morand sur des bas§9 monumeu-
f i',-. H eût été plus sage de s'occuper de faire

nont actuel une arche marinière sans la-
a îclle le service de bateaux-Mouches sur le
Se pendant le temps de l'Exposition sera

' Oeil f à de plus fort c'est que sous l'ad-
ministration de M. Sencier, ce projet avait
ioii-seuleineiit été volé, mais avait déjà reçu
m ooniincncernent d'exécution. Une pile ih-

igi'mêdfaii't a été fondée avec-une dépense de
disMiUefmes,

p?plii3, dans sa séance du 21 novembre
îjjji le conseil générai, composé cependant,
noiu'la majorité, de membres appartenant à
la nuance du conseil municipal, a émis un
vœu demandant la construction (k Pelle, .aï-
ohe marinière-, tes rapporteurs étaient MM.
lidâl'd et Millaud, _ _

Nous ajoutons que l'administration munici-
pale est d'autanlplus impardonnable de ne pas
faire procéder à l'exécution de ce projet que
par suite d'un arrangement conclu sous M.
Sencier entre la ville et l'Etat,ce dernier prend
à sa charge la moitié de la dépense.

Cjtto dépense est de cent mille francs, sur
lesquels dix mille ont été dépensés. 11 reste
donc à dépenser pour la ville quarante-cinq
mille f/ancs seulement.

Cette amélioration, si grande, obtenue à
si bas prix, serait non seulement néces-
saire pour le service des bateaux de voya-
geurs, mais pour le service de la navigation
tout entière, qui chaque année supporte des
sinistres qui ont pour cause l'étroitesse des
arches du pont Morand, et entraînent sou-
vent mort d'homme.

Le tonnage de la navigation du Haut-Rhône
dépasse annuellement cent trente mille tonnes.
On voit que cela vaut ia peine d'une arche ma-
rinière.

Suis doute l'administration en aura moins
,de gloire que de faire un pont tout neuf au
prix de deux millions cinq cent mille francs,
au bas-pied, mais franchement ce sera plus
raisonnable, et, disons-le, plus démocratique.
Après tout, les électeurs n'ont pas nommé
l'administration pour la plus grande gloire de
celle-ci, mais pour les plus grands avantages
de ceux-là.

Le directeur de l'Exposition de Lyon a reçu
la lettre suivante du ministre de l'agriculture
et du commerce.

Cette lettre résout une question qui inté-
resse au plus haut degré les exposants de
toute nai*;u-e :

Paris, 15 mars.
Monsieur,

Par lettre du 7 de ce mois, vous me demandez,
comme directeur de l'Exposition de Lyon, que
M. le ministre de l'agriculture et du commerce
prenne des mesures pour garantir les produits
-brevets des exposants contre les copies de leurs
mveaiioiîset-par suite contre fa perte des droits
de leurs brevets.
/ D'après la loi du 11 mai 1868, tout Français ou
étranger, auteur soit d'une découverte ou inven-
tion susceptible d'être brevetée aux termes de la
toi du o juillet 1844, soit d'un dessin de fabrique
qui doive être déposé conformément à la loi du 18
mars 1806, peut, s'il est admis dans une Exposi-
tion publique autorisée par l'administration, se
(faire délivrer par ie préfet ou le sous-préfet dans
it département ou l'arrondissement duquel cette
exposition est ouverte, un certificat descriptif de
l'objet déposé.

Ce certificat assure, à celui gui l'obtient, les mô*
mes droits que lui conférerait un brevet d'inven-
tion.

Cette loi qui s'applique, à titre général, â toutes
m expositions publiques autorisées par l'adminis-
tration, est toujours en vigueur et vous pouvez.
vous convaincre, monsieur, eu la consultant, que
P exposants qui se conforment à ses prescrip-
tions trouvent foute gamitie pour la propriété de
leurs inventions.

Agréez, etc., etc.
Le ministre de l'agriculture et du^

commerce
•Signé : E. BE GOULA.RU,

D'après une circulaire du mois de janvier
•uernier_ les jeunes gens entrés à l'école spé-
ciale militaire, après avoir fait partie, avec un
?rade, des armées d'opération pendant la
guerre de 1870-1871, devaient être considérés'
comme en subsistance.

On anrior.ee que par suite d'une nouvelle dé-
cision, ces jeunes gens seraient rayés des corps
<*uxquels ils appartenaient au moment de leur
"omina tjOU) et compteraient définitivement
c°finr.e élèves à l'école spéciale militaire.

Le jury chargé de faire subir l'examen de
f> B?mau'e aux étudiants qui aspirent au titre
"officier de santé ou de pharmacien de 2°
^wSSfj se.réunirr à Lyon, le jeudi 25 avril pro-
'iicun à 8 heures du matin, dans une des salles

ou lycée.

l'inscription des candidats aura lieu au se-
crétariat de l'Académie jusqu'au vendredi 12
•du soir, à -i heures ; chacun devra déposer une

« ou lettre écrite de sa mata,' indiquant
*es nom et prénoms, date et lieu de naissance
ee son adresse. Il recevra, s'il y a lieu, 2 ou 3
J
tjUrs avant l'examen une lettre de convoea-

La condition des soies de Lycm a, dit le
^P'1^'' des soies, enregistré cette semaine
«[• '0,324 contre 44,295 de la semaine cor-
respondante de 1871.

f-es 70,324 kil. se répartissent comme suit :

Organsins.-- Balles, 283,— kil. 23,549.
Trames. —Balles, 276.— kil; 20,0(5(5.
<J'"oges. — Balles, 428.— kil. 20,709.

Total. Balles, 987.— kil. Û)JÛ.

Au début de la huitaine, ajoute le Moniteur
des soies, les transactions présentaient des
tendances fort opposées.

La consommation, qui ne voit pas la vente
des étoffes s'améliorer notablement, a essayé
de continuer ses achats à la baisse, mais, tti
ranl parti delà position, les vendeurs se sont
fait une arme sérieuse de la menace des droits

Cette aide leur a permis Je couper court aux
o tires basses en articulant avec fermeté les
pleins prix de la cote de vendredi dernier.

Certains sont même allés au-delà ; ils ont
pu obtenir un franc de baille éar quelques
articles.

En résumé, la position présente de notre
marché est celle-ci : courant moyen d'affaires;
prix fermes, légère tendance à là hausse.

Cette attitude se maintiendra-t-elle sans
qu'elle soit motivée et soutenue par un réel
retour a l'activité ? Mou.8 né è&ycm'S. trop, car
enfin, supposant que ces droits de ruine pas-
sent à l'état de fait accompli comme vote, ce
qui n'est pas, ce qui ne sera pas, espérons-le
encore, à quelle date très-lointaine pourraient-
ils être appliqués par suite des obligations
.imprescriptibles des truites de commerce ?

M. Breuil, curé de Saint-André-la-Côle, a été
nommé curé de Saint-Julieu-d'Odde.

M. Berehoud, vicaire à Juliénas, a été nom-
mé vieaife d,e Saint-Pierre, |i Monlbrisou;

M. Godard, ancien curé de Saint-Loup', est
décédé le 15 mars, âgé de 72 ans.

M. le directeur général des p»stes a publié
un ordre de service en vertu duquel les let-
tres à l'adresse ou provenant des militaires ou
matins attachés à la division navale de l'océan
Pacifique et aux établisssemeuts français des
îles Marquises, des îles Basses et des îles de
la Société iié supporteront désormais que la
tarie territoriale française.

L'idée des timbres-poste avec un gros chif-
fre apparent au milieu de la figure vient d'être
définitivement abandonnée. Quelques timbres
de ce genre avaient été tirés et soumis à M. le
président de la Répubikfue. Ils ont semblé
trop disgracieux. Voici quel est le nouveau
modèle définitivement adopté : la figure de la
République, de petite dimension ; tout autour
une bordure large d'un millimètre environ, et
ainsi disposée :

Le prix étant ainsi trois fois répété; et en
caractères suffisamment gros, il n'y aura pas
d'erreur possible.

Les nouveaux timbres-poste ne pourront
être mis en circulation avant six semaines ou
un mois, car il faut le temps de graver laplan-
che et d'en tirer un nombre d'exemplaires
suffisant.

Le tribunal dé policé Correctionnelle a, dans
son audience d'hier, jugé les nommés Garrot et
Robert, prévenus d'outrages et de nianaces
envers ' un officier el: un maréchal de logis
chef de chasseurs à cheval. Ces deux prévenus
avaient accosté l'officier sur le pont de l'Hôtel-
Dieu et l'avaient insulté* Robert avait tîiénâcé
l'officier de son compas en lui. promenant de
lui faire son affaire.

Ces deux insulteurs ont été condamnés,
Garrot à vingt jours de prison el Robert à
deux mois.

On nous annonce qu'un journal bonapartiste
va se fonder à Valence, sous ce titre : Le Pa-
triote de la Brémè et de i'Àrdèche.

Le bailleur de fonds ne serait rien moins
que le dernier ministre de l'intérieur de l'em-
pire, l'ancien sénateur, l'ancien préfet du
Rhône et de'l'Ardèche, M. Henrr Chevreau. Il
va vingt ans, la fortune des MM. Chevreau a
commencé dans J'Ardèche. M. H. Chevreau,
préfet, faisait un député de M. Chevreau, «on
père, entièrement inconnu dans ce départe-
ment.

En même temps, de M. Micard, son beau-
père, il faisait un conseiller général» Plus tard
il continuait à rogner dans ce département j
grâce à M. Léon Chevreau, son frère cadet,
qui lui Succédait comme préfet.

Tout se 'passait alors en famille et on vou-
drait faire revivre cette heureuse époque. Mais
il paraît, que les choses ont un peu changé de-
puis vingt ans.

Sur 3] conseillers généraux, le départe-
ment de l'Ardèche en compte 18 qui sont
franchement républicains et les 13 autres ne
sont pas bonapartistes. Quant au département
de la Drôrne, il est encore plus inaccessible à
la propagande anti-républicaine sons quelque
nom qu'elle se déguise. Le conseil général de
la Drôme renferme à peine trois membres qui
ne. soient pas républicains. M. Henri Chevreau
en sera pour ses frais.

La Ligue d'Alsace-Lorraine adresse aux
journaux de Paris la communication suivante :

•< En vertu de l'article 2 du traité de Franc-
fort, tous les Alsaciens et Lorrains qui n'âu
ront point, avant la 1" octobre -1872, fait la
déclaration légale, devant les maires ou les
agents consulaires, qu'ils entendent conserver
la nationalité française, auront irrévocable-
ment perdu leur qualité de Français. Sujets
allemands, ils seront, eux ou leurs enfants,
soumis à toutes les obligations delà loi prus-
sienne sur le service militaire.

• Beaucoup de nos compatriotes résidant en
France, aux colonies ou à l'étranger, comptent
sur leur éloignement, sur des événements pro-
chains pour justifier leur insouciance à l'égard
de l'article 2.

>• Quel que puisse être le terme de notre
épreuve, quelle que soit la résidence actuelle
de nos frères d'Alsace-Lorraine disséminés sur
les deux mondes, il est essentiel qu'ils com-
prennent la situation très-grave qui leur est
faite par le traité de Francfort.

" Nous ue doutons pas que le gouvernement
français n'ait donné pour instructions â tods
ses agents officiels de leur en signaler la gra-
vité; néanmoins, nous vous prions instamment
de vouloir bien nous prêter le concours de
votre publicité pour rappeler à nos corapatrio- 
les l'urgence de ia simple formalité qui consti-
tuent désormais leur unique sauvegarde. »

Hier vendredi, a commencé, devant le 3
conseil de guerre de Versailles, l'affaire d'A
mouroux, membre de la Commune, déjà con
damné cfea* foâ à h déportation dans uni
enceinte- fortifiée; fj.dur les' Insurrections d<
Sàlnt-Bltëriiiè' èl (leLvdn: îi vient âujduftrhu
répondre de sa pariictjiâtidn Mi êVé'nétiient!
de Paris,

ï§, lé président Jobey, lisant le compte-
rendu des séances" de laïîonïrinine; démqiitri
qu'Ainouroux a été l'un des.insfig:à\ëur3 d<
l'assassinat des otages, comme ayanl appuyt
la demande d'Urbain.

Âujourd'iiui sâiîiedi; â 8 hetti:eSj graudt
salle du palais Saint-Pierre, aura lieu la dixiè-
me et dernière conférence publique de M
DamelHj sûr les bases naturelles de l'écono-
mie sociale.

Le sujet de celle dernière conférence est
La So'Ji'éié uthivéfsellé>

On nous prie d'annoncer que les clamés" du
Travail-de-Marie feront, comme précédem-
ment, une vente de linges de cuisine et d'of-
fice, confectionnés par les femmes secourues
par l'oeuvre, le mardi-saint, 26 mars courant,
de li heures â 0 licilfeS; Cflejs madame Gui-
met, présidente, place delà Miséricorde, 1.

On joindra à cette vente quelques objets de
fantaisie, tels que : œufs de Pâques, boîtes de
bonbons, petits ouvrages, etc.

On a terminé la construction du refuge,cotn-
posé d'un trottoir circulaire avec un candéla-
bre au milieu, que l'on était en train d'exécu-
ler depuis quelque temps au point de jonc-
tion de la rue .de l'Hôtel-de-Ville avec les
chaussées ,de ifclîrjcOuf et la rue.de Lyon.

Le besoin de ce refuge né se faisait ptis gé-
néralement sentl.r, dirait M.- Pradhûmmé: On
comprend les refuges au croisement des voies
lorsque la circulation des voitures est consi-
dérable, à Londres ou à Paris sur' les boule-
vards, et lorsque la voie à traverser est large,
par exemple vingt ou trente mètres. A Lyon,
où il ne circule que peu de voitures, et spé-
cialement sur ce point où la traversée des pié-
tons est très courte; nous avons tout à fait l'ait
de vouloir faire croire à un luxe de circula-
tion qui n'existe pas.

Un journal annonce que le candélabre seu
a coûté 3,500 francs. Peale ! On voit bien que
la ville de Lyon ne doit rien,

Le Libéral de l'Est, organe de la pensée
française pour la Lorraine et l'Alsace, parais-
sante Belfort-Monfbéliard, publiera prochai-
nement un numéro spécial, qui ëel'a vendu 4(
centimes, au profit de la souscription natio-
nale pour la libération du, territoire;

Ce numéro exception ne i, qui aura ie formai
des grands journaux de Paris, contiendra des
articies inédits de MM. Louis Blanc, Léopolc
de.Conigliano, colonel O.enfertj Gjlly la.Palud;
Jules Grosjean, l'abbé Michaud, Miehelet, Ale-
xis Meunier, dePressensô, Schnéegans,L. Stan-
daert, Ed. Texier, Louis Uibach.

Le Moniteur vinicoïe a reçu les renseigne-
ments suivants du Maçonnais et du Beau-
jolais :

Mâcoa, le 17 ifiars:
Dans cette dernière semaine, les affaires ont

paru se réveiller un peu.
U s'est fait quelqaes achats par des maisons de

Paris et de ld Normandie, ce qui contribue à rele-
ver les prétentions des détenteurs de vin; aussi,
proprié ta' res et vignerons,, !o,in de faire, des Con-
cessions; Semblent âd contraire tenir leurs prix
plus fermes ; cependant les vins de la dernière ré-
colte sont déjà à des prix excessifs, eu é,^ard à leur
pende qualité, aussi sommes-nous d'avis que ceux
qui éeoulqnt aujourd'hui lei'vs vins 1871. fputbien,
car avec des vins aussi peu généreux, disons le
mot . vrai, aussi verts, bien avisés., -sont cens
qui. ne conserveront pas ces vins-lit Sn cave. Les
vendre _..quaa4- -4>a— trouve. -<ûn acg ele t rai -
scmnablo notis semble agir sagâmér%ï flmîs 6a
terminant que nous partageons compi -j d'a-
vis de eeax qui nous disent fianchemîmS^fllfoi,
nous avons vendu nos 1871... nous sorniilieiCon-
tents.

On écrit de Bdleviile-sur-Saône, 17 ma. s :
Nous sommes obligé de constater un peu de re-

prise dans les affaires de la huitaine écoulée, soit
sur les vins dB la dgfniêré réédite, Soit stir lSs
1870, — ces derniers se font chaque jour meilleurs
et cette récolte gagne beaucoup eu vieillissant;
aussi nos propriétaires et vignerons se montivnt-
ils, suivant nous du moins, un peu fermes à l'en-
droit de la vente. Peut-être encore consentirions-
nous à leur passer cette envie des prix formes
pour leurs 1870, mais véritablement pour leurs
1871 il n'éri- saurait être ainsi , car ces derniers,
laissent par trop à désirer sur leur qualité, d'une
médiocrité parfaitement reconnue .aujourd'hui, et
qu'ils tiennent toujours à des prix féfâtivénierit
Mevés.

Il s'est fait d'assez nombreux achats cette se-
maine, en grande partie pour le Nord, la Suisse
•t l'Est,

Constatons toutefois que le commerce de gros ert
général se nloiitre très-prudent aux achats et lie
fait aucune spéculation, il achète pour ainsi dire
m jour le jour, et ne veut pas, comme il dit, se
charger les épaules.

Nous appelons l'attention de nos lecteurs
siir le Vîi» «le iieruRr»!. Ce produit,
approuvé par les Académies de médecine, est
journellement ordonné par les médecins les
plus distingués ; son emploi est préférable à
toute autre .préparation tonique. "Dépôt dans
toutes les pharmacies.

 ^p

La liste de souscription pouf. l'eduvre, des
chaumières publiée dans notre numéro de ven-
dredi contenait une erreur que nous nous
îrtipressons de rectifier.

M'. Fontaues (rue de Lyon, 4), y ligure pour
5 francs. C'est 20 fraucs qu'il laid lire.

faillite.
Granjeau (Joseph), restaurateur, rue Fer-

ranciière, 45-47.
Juge-Commissaire, M. Bonnevay.
Syndic provisoire, M. Hpsfeehe.
Date du jugement, 22 mars 1872.

DÉCÈS

Les Parents, Associés et Employés de

M, «loscph-.&IpEitoHsc MÇ'.Mîï'î'.

ont la douleur de faire connaître à ses nom-
breux amis, qu'il est décédé le 21 mars, à ss
campagne de L'Isle (Vaucluse), dans sa 63""
année, "muni des sacrements dé l'église.

agaça r .iir^in ggjgBjj jgj Eggagii
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DÉPÊCHES 10 8!AT!8
?3 Mars. — 8 heures du matin.

Paris, 22 mars.

ÀiijoiÈfcViiili,' à k siiite clef nouveaux
troubles à F Ecole de! rUé'eïec'me, le cours
de M. Dolbeau a été suspendu jusqu'à
nouvel ordre;

Le Courrier de Frtince dit, à l'occa-
sion d'une dépêche annonçant' f|ue la
Russie va reconstruire Sébastopol : Ce
n'est pas notre affaire. Quand M. Thiers
parcourait ÎEUrope,; sollicitant l'inter-
vention des puissances, îa Bussie nous
témoigna une sympathie pius pi'dnfipte
et plus active eiue 1 Angleterre.

Gela suffit pour que nous ne croyions
pas être obligés de maintenir notre an-
cie'nne ligne politique relativement à
l'Orient.

Si nous avions à interv"éiïii'y ce serait
pour encourager la Russie dans sesf re-
vendications. 

Le traité de Francfort a déchiré le
traité ele Paris.

Le môme journal annoncé efue;- sur un
ordre de Berlin, le prince Charles aban-
donnerait le trône ele Roumanie.

La, nouvelle mérite confirmation.
L Assemblée a adopté en troisième

lecture une pension ele 4,000 fr. pour la
veuve du général Thomas.

Elle a repris ensuite la discussion du
bnelg'et de l'agriculture.

L'ÀsSemblée a adopté par 361 voix
Contre Une le budget de l'agriculture.

Les cinq premiers articles du projet
désignant les lieux de déportation ont
été adoptés.

Mgr Dupanloup, qui était inscrit
pour parler, a cédé son tour â M. Thiers,
qui a fait remarquer qu'il n'a jamais
négligé d'avertir lé président de la
Chambre avant de prendre la parole.

M. Grévy confirme cette assertion.
M. Thiers dit : Quoique le gouverne-

ment soit préparé à accepter la discus-
sion des pétitions relatives à la ques-
tion romaine, il croit nécessaire de
s"expli(pjei< êuv la question d'opportu-
nité.''

"Le gouvernement croit qu'une dis-
cussion inopportune ne servirait ni les
intérêts .du saint-siége ni les intérêts
des pétitionnaires;

L'Assemblée connaît la pensée t du
gouvernement sur la question romaine,
sa politique n'a pas changé.

Lindébenelance du saint-siége est
chère à la France, qui Ta défendue et
la défendra toujours ; mais la cause de
l'Etat ne lui est pas moins chère.

La discussion
7
des pétitions en ce mo-

ment présenterait des inconvénients
politiques réels pour le gouvernement,
sans aticun avantage pour la papauté.

Peut-être n'aurions'-iious pas à nous
réjouir de discussions intéressantes sans
doute, mais inopportunes.

Mgr Dupanloup dit qu'en présence de
cette' déclaration il n'insiste pas sur sa
demande comme évéertld.

Comme Français, il ne veut pas créer
des embarras au gouvernement, mais
tout m consentant â l'ajournement,
qu'il déplore, l'évoque demande qu'il
soit" bien entendu que le droit des pô-
titiomiaireg deniêm^e^itet^-miiuaaig,..
étroit du Saint-Siège, et imprescriptible.

Le prélat conclut en, exprimant l'es-
poir que Dieu enverra à la France des
jours meilleurs*';

La BoUfSé a été très-bonne. Clôture
au plus haut 55.85, 89.10.

On parle d'une convention avec une
grande maison de banejue pour la libé-
ration anticipée du territoire.

Les ^valeurs sont généralement fer-
mes. Foncier 926, Mobilier libéré 44-2,
transatlantique 258, Mobilier espagnol
P&, dividende fixé 35 fr., dividende
mpU 52, dividende Orléans 56.

Paris, 23 mars.

Les journaux de ce matin expriment
leur satisfaction ele la manière dont
s'est terminé l'incident relatif aux péti-
tions catholiques à l'Assemblée.
[ Hier, à la' commission du budget, M.
Thiers, accompagné des directeurs du
ministère des finances, a renouvelé ses
déclarations en faveur de l'impôt sur les
m altères premières.

ll. a exprimé le désir (.me les impôts
nouveaux soient discutés avant les va-
cances.  

Le gouvernement accepte la surtaxe
sur les patentes et les ctepêches télégra-
phiques, l'impôt sur les titres au por-
teur et Sur les transports à petite vi-
tesse.

Le Siècle dit} que les députés de Meur-
the-et-Moselle, en apprenant hier que
la commission d'enquête sur la capitu-
lation de Metz avait achevé son rapport,
ont décidé d'interpeller, le gouverne-
ment aujourd'hui ou lundi à ce sujet,
ils demanderont au gouvernement de
satisfaire l'opinion publique en publiant
le rapport relatif à cette affaire.

Rome, 22 mars.

- M. Femrnier est arrivé dans la rnati-
néeà Florence.

LOsservatore romanù dit que le
pape a reçu le comte d'Harcourt, qui
prenelra après Pâques un congé de trois
semaines.

Berne, 22 mars.

- Lo conseil fédéral fait démentir la
nouvelle que le gouvernement français
aurait demandé l'internement des "ré-
fugiés de la Commune qui sont à
Genève. •

• Bruxelles, 22 mars.

Le sénat a voté, par 44 voix contre 6,

le maintien du ministre belge près le
pape.

 ^_^__ «g*. _____

DÉPÊCHES OU SOIR
83 mars — 3 beures du soir.

Paris, 23 mars.

La commission sur l'instruction pri-
maire maintient, pour les institinrices,
la- lettre d'obédience comme équivalent
du brevet de capacité.

Le Journal officiai annonce que M.
Rieussec est nommé président de cham-
bre à la cour d'appel de Lyon en rem-
placement de M. Debrix, admis à la re-
traite. .

Londres, 22 mars.

La Gazette contient une dépêche de
M. de Rémusat à M. de Broglie, du 13
mars, dénonçant le traité de commerce
et une note de M. de Broglie, du 15,
transmettant la dépêche à lord Gra li-
vide. '

M. de Rémusat dit que les proposi-
tions de la France ont sans doute une
tendance protectrice, mais que l'ancien
traité lui-même était conçu dans un
esprit de protection modérée.

Les propositions nouvelles ont plutôt
un but éminemment fiscal; aucun ta-
bleau .détaillé des tarifs projetés n'a-été
fourni parce qu'il est impossible de
préjuger les calculs de l'Assemblée na-
tionale.

M. ele Rémusat croit voir dans la der-
nière dépêche de lord Granville que le
gouvernement anglais ne regarde pas
ia dénonciation comme un obstacle à
des négociations ubérieures, et qu'il
s'efforcera, d'éviter tout changement
dans l'entente cordiale des deux pays.

A la Chambre des lorcls, lorel Derby
interpelle le gouvernement sur son at-
titude future dans la question de XAla-
bama.

Lord Granville dit que les deux gou-
vernements désirent un arrangement
amical. Mais l'Angleterre maintient ies
paroles du discours du trône. Le gou-
vernement compromettrait sa dignité
et son honneur s'il s'écartait de la posi-
tion qu'il a prise après mûre délibéra-
tion.

Pestli.

Les négociations entre la gauche et
la droite pour un compromis n'ont pas
abouti.

 4.

Oépêclies particulières

Du JOURNAL DE LYON

Londres, 22. 5 h. 10 s.

PH ris
Emprunt 5 0/Ô '.'.'.' 6 /25
Rente 3 0/0 55. 12
Défense 100.75
Italien 68.87
Turc 51.75
Egyptien
Kïiedive

Rente autrich. .. 90.25
Améric. cens... '.

— 2e série
Lombard
Obligat. nouv
Espagnol 31.19
Pérou 82.56
Consol.angl

Berlin, 22, 2 h. 50 s.

Paris
Londres
Autrichiens 235.87
Obligations 300.25

— n... 293.50
^apoléons %

" Rente «lteicL*Ji -!/!_

Emprunt 5 0/0 88
Lonib 126.87
Obligations 256

— n... 256.50
Italien 68 .50
Améric. 1882.. 96 5/8
Turcs

Amsterdaiiv^&ivip s.

Paris........
Londres 12
Rente 3 0/0
Espag. ext. .. 31 26.31
Victor Emman . 99 1/2
Méridionales...... 103
Pérou

Turc ."'.'.'
Est hongrois, 120
Silberrente 63 1/8
Emprunt 5 0/0
Obi. russes 67.. 74 3/4
Dollars 5 0/0-71

d° consol

Vienne, 22, 2 h. 40.

Paris 43.40
Londres 110.40
Napoléons 8.78
Autrichiens 385
Lombards 208.50

Rente autr. arg. 70.25
— pap

Hongroises. . .. 108.90
Obl.lomb.anc. 112.50

— nouv. 112.50

Francfort, 22, 5 h. 10 s.

Paris 93.44
Londres 118.12
Vienne court

- foag-
Rente autr 64,31
Autrich 413
Obi. autrich 60.18

d" n 58.25
Lombards. .... 221 .75
Obi. 1.5 0/0

d» 3 0/0..... 51/25
— 3 0/0. n 51.25
Napoléons

Emprunt 5 0/0 88
Rente 3 0/0
Améric. 1881

— 1882
— 1885
— 1887

Remboursables
Gons. améric 95.25
Espagnol ext 30.25
Obi. livburnaises
Mobil, autric

New-York, 21.

Or 109 3/4
Ch. s. Londres 109 3/8

I Ch. sur Paris 5.21 */_j

BOURSE DE PARIS
DU 23 MARS

DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE

AU COURS DE CLOTURE
-—— —  HAUSSg BAISSE

COMPTANT D'HIER D'AUJOUA.

1 3 0/Q 55 80 »» •„ » «« « >.»
. 4 1/2 010- 78 50 -  .- ,.. n ,:.,

5 O/Q .... o8 95 " " « •• » n « nu »

THEATRES
('_ Spectacles du 23 Mars.

I Grand-Théâtre. — Havdée, opéra-comique. — Les
j Coulisses de la Vie, vaudeville. — La Cigale

et la Fourmi, vaudeville.
On commencera à 6 heures. 1[2.

Théâtre du Gymnase. Gentil Bernard Ou l'Art
t-  d'aimer, vaudeville. — Le Mari de la Veuve,
5 comédie.

On commencera à 7 heures i[2.

i, (Spectacles du si macs.

Théâtre du Gymnase. — Gentil .Bernard ou l'Art
d'aimer, vaudeville. — Le Mari de la Veuve
comédie.

, On commencera à 7 heures ![2.

CONDITION PUBLIQUES DES SOIES
LYO',7- le 22 Mars 1872.

5 3 gis S g § M" ̂
f SORTES asIlliïilSa Poms.j s i^llif li_

71 Organsins 42 4 15 » 6 1 3 » » 6106 .
28 Trames... 2 1 16- >> » » 7 2 »• 199a
54 Grèges.... 18 11% 8 9 » 4 2 » 3S99

6 Diverses., s»»*»»»»»! *
1 Bobines .. »»»»»»»»» *
» Laines.... » » » » » » » » " '

160 62 e'43
1
 8.15 1 14 4 »} 12100

BALLOTS PESÉS

5 |Organsins 1 » » » » 3 1 » »! 123
4 iTrames... » » » » s » 2 2 » 250.
9 JGréges.... » » » » » » 6 3 » 450
» Diverses. . » » » » » » » » » *

i

ig 1;.'« » » » 3 9 5 i| 823

Dernier numéro placé des soias et bobine» de-
puis le l or du mois. 2424

Dernier numéro dos laines ; A
Dernier numéro des ballots pesés 776

SAG-T-ÉTIENSE, 21 Mars 1872.

g g I » S s Ï ̂  B i
§ SORTES § § 2 g | o g |S g p0lM

a » a, ja u • M a

14 Organsin 6 » 2 » 2 » » » » 1 1134 60
12 Trames.. » » 1 s> 11 » » » » » 1064 10
2 Grèges... » » » 3 2 » » » » » 87 0g
» Diverses » » « » » »»»)>» »»
» Bobines, D»»»»»»»»» »S

28 6 » 3 3 15 » » » » 1 2283 76

BALLOTS PESÉS

4 Organsin l»»»i»l»»i 129 70
3 Trames.. » » » * 3 » » » » « 288 77
1 Grèges... » » » 1 » » » » » » 59 83
t Diverses » » » » » » » » » » » »

8 1 » » 1 4 » i » » 1 469 50

22 Décreusages 0 Grèges
35 Ouvrées 2 Moulinées

AVIGNON, 22 Mars.

» Organsins » »
3 Trames 244 81

12 Grèges 550 14

15 Total 794 95

 BALLOTS PESÉS

» Organsins ,,. » »
» Trames » »

25 Grèges 1126 61

25 Total..... 1126 61

VALENCE, 21 Mars.

I Organsins 117 »
I Trames 113 »
1 Grèges 66 »
» Ballots pesés » » . 

3 . Total 296 »

Opérations de décreusage .... . 3 »
Dernier numéro placé 69 »
Total du 1er au 21 mars 5136 »

Bulletin Rjéléordogique de 23 Mars

PAR BOULA.DE, ING.-OPTTCIEN

THERMOMÈTRE I PRESSION! jh'AT J VENT
minima masima Jbaromè't.j du ciel à7h.dum

—- A MIDI " — I

_ i» -|- 6» |. 0,73.8 i beau. ! ' N.

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. 0.00
Sa température. +7°

Hauteur du Rhône au-dessus de f'étiage. . . 0.00
Sa température .... : . -j- 7°

-Quantité d'eau tombés à. Lvon du 18!' au 15
Mâ^t^j. ..•••• 0.000

VILLETDÎfpARIS (1871)
Tirage du 10 çivril 1872

Gros loi : 100,000 fr.; 2 lots de 50,000 fr.:
10 lots de 10,000 IV.; 75 lots de 1,000 fr. —
En versant 5 francs par obligation chez M.
COCHARD, changeur, 6, rue de Lyon, on par-
ticipe aux chances de ce tirage. 2754

Usines aux Charpeiines-Iez-Lyon

ENGRAIS CHIMIQUES
GENEST aîné et fils et MONROZIER

Rue de Lyon, 81, Lyon.
Engrais pour toutes cultures, composés d'après

les formules de M. G. YILUÎ.
Sulfate d'amiMonlaqiae. nitrate de

potasse et de Monde.

EXPLOITATION DE PHOSPHATE FOSSILE

Fabrique spéciale de SUPERPHOSPHATE
Envoi franco des prix courants et notice

sur le mode d'emploi. 2587

SEVILLE XERES CADIX
Le Syndicat des obligataires informe les

intéressés que la compagnie de Sevilleaété
contrainte, enfin, à publier l'annonce du der-
nier délai, qui est de deux mois ; qu'en consé-
quence les obligataires qui veulent mainte-
nir intacts leurs privilèges comme créan-
ciers hypothécaires, doivent adresser sans re-
tard, pour s'opposer à la réduction de leur
créance, leurs titres ou un certificat de dépôt
à M. Roque-Baleslié, 59, rue de Provence.

Le président du syndicat,
2696 BOT de CASSAI*.



JOUKJST^Lli DE JL^ÔM
Etude de 'M« DAMOUR, avoué à j L

Lyon, rue Saint-Pierre, li j dier

VENTE fc
par expropriation forcée par de- j vint
vant le tribunal civil de Lvon, j sept

D'IMMEUBLES! ;
consistant en maison, cour et ter- l.
ram, situés à Saint-Cvr - au - dl'01

Morft-d'Or,lieude Serpolv,appar- exo'
tenant aux demoiselles Rev. venl

Adjudication au samedi "vingt- ?om

sept avril mil huit cent soixante- .insc

douze, à midi, Juoe

_ Cette vente est poursuivie à la Pcin

diligence de madame Catherine
Gayet, veuve de Pierre-Marie p,
Brossette, rentière, demeurant à dros
Caluire, rue de la Voûte, 10, suiv
ayant pour avoué constitué M"
Damour, exerçant près le tribu- ~"~
nal civil de Lyon, où il demeure, Etui
rue Saint-Pierre, 14. a\

Contre :-.'' m
<• Demoiselle Catherine Rev;
2° Demoiselle Françoise Rey ;
routes deux sans profession, suri

demeurant à Saint-Cyr-au-Mont- j«fri
«'Or; tant en leur nom propre ront
que comme héritières de Joseph crié<
Rey, leur père, du s

Lesquels n'ont pas constitué cent
avoué, i»

"En exécution :
D'un procès- verbal de saisie,

dressé par l'huissier Dérieux, le F0?.
cinq janvier mil huit cent sep- }ant'
tanto-deux, visé, enregistre, dé- •
nonce et transcrit au bureau des cm1
hypothèques de Lvon, le quinze i,
du même mois (vol. 179, n°7). n

désignation des immeubles à p c
vendre. (jreSi

Ils sont ainsi décrits et dési- p0ur
gnés dans le procès-verbal de sai- num
sie. avou

Un corps de bâtiment formant „ue
saillie sur la route tendant de ||j D'u
Collonges à Limonest , construit kfer
«n pierres et . pisé, composé de
rez-de-chaussée sans ouverture
sur cette façade, d'an premier et
d'un second étage, percés cha-
cun, de deux ouvertures garnies ptuà
de teurs croisées, Je tout sur- '

J
;t

monté d'un toit à deux pentes, y;
inclinant à l'orient et à l'occi-
dent, couvert en tuiles creuses.
Ce .Bâtiment se prolonge dans îa |W e

propriété et a une autre façade sur .f nc,
une impasse à l'orient, percée au . t:

rez-de-chaussée d'une porte se ros>
trouvant près de l'entrée de. ladite n
impasse, et un peu pius loin d'u U
portail; au premier étage, if s js à
existe quatre croisées et doux ton A
seulement au deuxième étage. »&„.

Au midi de co ..bâtiment et rffrfij-
adqssé contre lui, "se trouve une „mf
petite construction n'ayant qu'un :', A j
rez-de-chaussée percé d'une èrôî- avrjj
sée et d'un , portail , ce portail ']„..,
donne entrée dans une petite t;c0 '
cour au couchant de laquelle il
existe un four recouvert en tuiles p..,
creuses. {,,

Au' couchant' du bâtiment se *r"c
trouve un terrain comptante en Q„
vignes avec quelques arbres. Q; rj

Toute ia superficie des Jbùti- gjx
aients, corn* et terrain, est de n U|
Quatre cent cinquante métros car- fi„ ,.',
rês environ.

Ces immeubles ' sont confinés
au nord par le chemin tendant de p^
Collonges à Limonest, et sont (U.ess(
clos de/ce côté partie par le bâti- mm<
ment qui se trouve faire saillie |,|eB d
sur ledit chemin, de trois mètres Dunai
environ, et par un mur en pier- p0=.e
res ayant subi le reculement, et * ."
dans ce mur, se. trouve une pe-
tite porte dormant accès dans la Etude
propriété; au couchant, par le tau

chemin de Nervieux, où ils sont ïï,uï:

clos par un mur en pierres; au Fer
midi, par la propriété de Pierre "-R
Gayet, sans séparation ; et enfin J'" 1

«îu côté de l'orient, ils sont clos ??•
par les bâtiments ci-dessus dé-
crits, et confinés par une impasse aux e
oui les sépare de la propriété de de* ii(
André Gayet missi .

Ces immeubles sont situes a I.v :v "
Saint-Cvr-au-Mont-rVOr. ""-''• IJtp«r 1<
de Limbnœjips 3^sa^-«*Hlon notaii
£..,- • iJat, arrondissement do

'yoffi '''-'" (VI
Ils seront vendus par la voie de **

l'expropriation forcée, par devant de pri
!e tribunal civil de Lyon, aux en- Lyon,
chères publiques , en faveur du tier d
plus haut miseur et dernier en- trois i
ehérisseUr , sous les clauses ct bitatii
conditions du cahier des charges d'oml
déposé au greffe dudit tribunal, et de vij
sur la mise à prix de trois cents très c
francs, ci 300 fr. tout d
outre les charges, tivedi

,-oué à j L'adjudication aura lieu en l'an- trois
14, | dience des criées du tribunal civil suce

i de Lyon, au palais de justice, à en g
] Lyon, place de Roanne, le samedi tier,

ÏT de- 1 vingt-sept avril mil huit cent mén
m, j septante-deux, à midi. %_,

ÏFft J Purge des hypothèques légales. ?7r'.'

>t ter- 1 toutes personnes ayant des
l au - droits d'hypothèques légales a p,

pp)jr. exercer sur les immeubles mis en Hlil,
vente, sont averties que pour fes ï^l

dn"t- conserver, elles devront les faire
;ante- inscnre avant la transcription du

jugement d'adjudication , sous r . ,
ie à la PGm0 do déchéance.

 litu
7

îerine DAMOUR, avoué.

Marie, Pour les. renseignements, s'a*
"ant à drosser à M0 Damour, avoué pour- aux»
> 10, suivant. 277-i tudé
ie M» \ Côst'e

îeure, Etude de M* Laurent PIGNÀUD, FON
avoué à Lyon, rue Constantine, sjt ao
numéro 10. ' de-V

Rey; VENTE Av
Rey; ,. ., .. ..... :. siles
ssion, sur Imitation judiciaire, entre ma- (a cjj
tfont- jeurs, à laquelle les étrangers se- s'ujlrc
iropre l'ont admis, en l'audience des déper
oseph criées du tribunal civil de Lyon, a J,x j

du. samedi treize avril mil huit rwv
stitué cent soixante-douze, à midi, o....

D'UNE PROPRIÉTÉ <jï
ix -le coulPosee d'une maison et d'un xanfce

s'en- Jarc"'n c '08 de raurs > d'une con- Mis
j?2 tenance de huit cent quatre-vingt- oUke

u des cm(i metros carrés, située à Lyon, et coi
uin/e lIuart '01' do la Guillotière, lieu (1°| ci
,-\ dit montée des Sables. P° :

;' Mise â prix : 3,000 fr. P0".1'
' a Pour Jes renseignements, s'a- eahie;

. dresser à M° Pi'gnaud, avoué M-0 E
desj- poursuivant, rue Constantine, rue «
esai- numéro 10; à M0 Cbevilîard,

ftvouô colicitant, petite rue Lon-
niant gue, numéro 1, et au greffe du
it de tribunal civil de Lj-on, où le ca-
itr.U/it jjj^j. c}es charges est déposé.
16 de Pour extrait:
rèure Signé : Laurent PIQNAUX». m .

mif Etude dé M» OLLMANN, avoué O '
sur" à Lyon, rue de l'Hôtel-de-

MGb Ville, numéro 100.

g££ VENTE ,Ec
]

is la I,,ar expropriation forcée, en l'au- ".eux J

e sul, dience des criées du tribunal ci- Si0ns

ie au vî' c^° ^yoa> en s'x 'ots sePa- J
e se r<^s' Q6

Se 0'll¥lfVIEUBLES fe
> " sis à Grézieux-la-Varenne, can- j;ont d
loux fon tje Yaùgnèray (Rhône), con- Adéla
p sistant en maison d'habitation, naissa
1 e • remise, écurie, feuil, jardin, vi-»
une .gnes, terros, prés et bois.
uun Adjudication au samedi treize
c™.'7 avril mil huit cent soixante-
r .W douze, à midi, au palais' de ius-
f;1* tico .

•i Mise à prix : «««.i.
uiles premjei. lot 400 fr. pOl

Deuxième lot. . .. 400
l Se Troisième lot.... 6,000
8 m Quatrièmelot 400

. . Cinquième lot. . . 3,000
,Jût!- Sixième lot.. 1,500
' ûe Outre les clauses et conditions
car" du cahier des charges. sfa;

ïnés c-  pOF'èxtrai^ . tesàf
y Signe : OW.MANN, avoue. Salle e

? ct® Pour los renseignements, s'a- tager i
sont th.esj;j3r a M" Ôulmaun, avoué mai
)a[î" poursuivant et, pour voir Je- ca- Saône
inné JJJQJJ (]es ci,argeS] au greffe du tri- »ei
;F0S bunal civil de Lyon, où il est dé- dans u
[leg~ posé. 2775 Eaux
' _ — i , ._ l'une,

ls
Fla Etudes de M" JULL1EN, no-

,. je taire à Lyon, rue de . Lyon,

gont numéro 4/ successeur de' M> ..arasa»

; au Ferrouiifat, et de M0 MES- |
erre TRALLET, notaire en la même I! WM
ufiti ville, rue Saint-Pierre, numéro | m 1
clos »?• | *•?«
dé- . VENTE |

ass"0 aux enchères publiques, par '-t '"* ".j ":>w

- "e de licitation apwaJ^W^ !- ; ™F I
missiojiej/r, "''•-1,a"id' ,a\ec, aaT I

!S à I ~. ;i» i..u étrangers, en l'étude et l_
-«• ïaçkr le ministère de M" Jullien, l*^®8

rton notaire,  i |

11° D'UNE PROPRIÉTÉ EX,
i'ant de produit et d'agrément, située à I
en- Lyon, chemin des Massues, quar- | ,™

- du tier de Saint-Irônôe, comprenant |
en- trois corps de bâtiments pour ha- |

s ct bitation bourgeoise avec salle IjMA."
rges d'ombrage ct un jardin complantc I
,1, et de vignes, arbres à fruits et au- |
;ents très cultures en plein rapport, le 1 *
0 fr. tout d'une contenance approxima- jfMÏ7

fcive de soixante-dix ares soixante- -Lamsa

an- trois centiares et dépendant de là j
iivil succession de M. Nicolas Gerin,
!, à en son vivant propriétaire-ren-
ledi tier, à Lyon, rue Tramassac, nu-
:ent méro 48.

Adjudication au _ jeudi . onze

;< avril mil huit cent soixante-douze,
\ à midi; ;
def. Mise à prix: 24,000 fr, }
' a Pour fes renseignements, s'a- J
i .en dresser auxdits M»s Jullien et s

!es Mestrallot, notaires. 2707
ure
du ___

ous
 Etude de M" Louis COSTE, no- ,

taire à Lyon, rue Neuve, 7. ]

iV ^ENTE l
ur- aux enchères publiques, en l'é- c,
77-i tude et par le ministère de M° 5

Goste, notaire, d'un c

D, FONDS DE BOULANGERIE 5
n(i> situé à Lyon, rue Saint-Pierre- F

de-Vaise, 15.
Avec le matériel ct les usten-

, siles servant à son exploitation, p
ia~ la clientèle et l'achalandage et la p
,je" subrogation au bail des lieux ,
fies

 dépendant de la communauté qui -
JI!' a existé entre monsieur Joseph
Ult Beriholon et madame Claudine 1

Bost, son épouse, décédée.
* L'adjudication aura lieu le jeudi
. quatre avril mil huit cent soi-
•aa xante-douze, à midi.

m. Mise à prix .... 0,000 fr.
»t. outre et non compris les clauses h
an et conditions insérées au cahier h

e û des charges. p
Pour les renseignements et à

pour prendre connaissance du c
'a_ cahier de charges, s'adresser à si

,ue M.0 Louis Coste, notaire à Lyon, t<
lé rue Neuve, 7. 2743 g

de là Etude de Me CMÂRDENËT; nO-
erin, taire à Lyon, successeur de Mo
-ren- Piaton, rue Saint-Pierre, nu-
, nu- méro 31.

ouze A VENDRE
' aux enchères, en l'étude et par le- :

ministère dudit Me Çhardçnet, le '
s'a- jeiidi quatre avril mil huit cent , i

n et soixante-douze, à midi, une

- PROPRIÉTÉ ' |j
_no- do produit et d'agrément, située à i
"'• Lyon, iieu de la Duchère, im- '

passe de l'Asile, entièrement t
I>A_ close de murs, d'une contenance I

} _jfe de cinquante-un ares soixante- (
douze centiares environ, cousis- I
tant en maison avec ses dépen-

'fl[£ dances et jardin en plein rap-
port. , 1

Mise à prix.... 25,000 fr. '

ten- S'adresser audit Me Ciiardenet, ^
tion, pour les renseignements et même :
et la pour traiter avant l'adjudication j
Hix , 2G94
> qui — 1

séph i
iine Etude de M« P. GINET, huissier, f

cours do Brosses, 16, à Lvon. t

f VENTE JOOÎGÎÂIRE \
'c. Le lundi vingt-cinq mars mil j(
uses huit cent soixante-douze, à dix
hier heures du matin, à Lyon, sur la •

place des Hospices, il sera procédé
et à la vente aux enchères et au (

"du comptant, d'objets mobiliers sai-
n- à sis, consistant en canapé, fau- ,
von, teuils, chaises, glaces, pendule, ?
î743 guéridon, bureau, etc. 2779.

i

ii

l VÉlffE JUDICIAIRE'
u" Le lundi vingt-cinq mars rfij!

huit cent soixante-douze, à dix
heures du matin, sur la place
Saint-François, à Lyon, d'objets

Je- mobiliers saisis tels que: glaces,
le canapé, fauteuils, chaises, tables,
ut piano, pendufe, etc., etc. 2780.

i ; ;

Le lundi vingt-cinq mars mil
j huit cent soixante-douze, à dix
| heures du matin, sur la place Mo-

: à rand, à Lyon, il sera procédé à fa
i- vente aux enchères et au comp.-
nt tant d'objets consistant en ta-
3e blés, chaises, bibliothèque, peu-
3- dules, giaces, tableaux, etc., etc.,
s- le tout saisi.
i-
3- Le même jour et à la même

heure, sur la place Reischtadt, à

r- Lyon, il sera procédé à la vente
aux cnchèrf.s et au comptant,

l ' d'objets consistant en tables,
ie chaises, commode, bibliothèque,
I buffet, etc., etc., le tout saisi.

Le mardi- vingt-six mars mil
 huit cent soixante-douze, à dix
' heures du matin, sur la place du

Prado, à Lyon, il sera procédé à
la vente aux enchères d'objets
consistaui, en tables, chaises, gla-

.. ces, bureaux, pendules, etc., etc.,
II le tout saisi. 2776.

a .  i — 

\ ON DEMDE |ïffip$
comptable, nouvellement libéré

, du service, pouvant au besoin
j' faire des voyages.

Adresser poste-restante, aux
initiales "V. V. G, Lvon.

" 2700

I BOURSE DE PARIS — VendreM 2,2 Mars (de midi 1/2à 3h.).

I
 RENTES ET ACTIONS IPrécéd. iDernier ORTTf ATTONS Précéd. Dernier

AU coMPïANÏ ET A. TBRMB j clôture cours uuijitrAiiuno clôture cours

3 0/0. ." cpt 55 60 53 80 Trésor, r. 500 int. 25 fr. i . janvier. 437 50
jouissance janvier 31; 55 62 55 85 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 215.. 215..

5  0/OEmpr. j. août cpt 88 60 88 95 VilfedeParisl855-60r.500j.sept. 377 50 377 50
iouiss. nov.. 31 88 65 89 10 V. de Paris 1865 r. 500,325 f.J. août. 437 50 435 ..

— D. Esc. j. janvier. cpt 87 90 88 30 V. de Paris 1869 r. 400 j. janv. 273.. 273 75

; 4/12 0/0 i. 22 sept.. cptj 78 25 78 50 V. de Paris 1871 3;0r. 400 j.'janv. 251.. 252 50
Banque de France cpt'3670 .. 3670 .. . Ville de Bordeaux, int. 3 fr nov. 80 50 81 50
Comptoir d'escompte cpt 685 .. 680 . . Ville de Lille 1860 — avril. 92 .. 92 50

500 f. j. février 31 687 50 Ville de Roubaix 36 50 36 . .
Crédit agricole cptj 510 . . 500 . . Ville de Bruxelles int. 3 fr. mars 99 25 99 25

l 500 fr. — 250 fr. p 31 j Guillaume-Luxembourg
Grédit foncier Colon cpt Foncières 4 0/0 j. novem. 468 75 465 .. i
Crédit foncier cpt! 915.. 920.. id. id. 109 id. 92.. 90..

500 fr. — 250 fr. p 31 j 921 25' 926 25 ïd. id. 1863 id. 454.. 452 50
Société générale aïs cpti 485 . . 490 . . id. 3 0/0 id. 420 . . 417 50

500 fr. — 125 fr. p 31 i 620 .. 615.. id. 10». id. 82.. 80..
Crédit mobilier cpti 450 . .: 457 50 Communales mai 360.. 362 50 ,

500 fr. j 21,455.. 455.. id. . 5= id. 76.. .... ;
Société générale cpt 610 .. 610 .. Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. 107 .. 109 ..

500 fr. — 250 fr. p 31 i 608 75 606 25 Foncier colonial 5 0i0 r. 500 fr. . 340 .
Est..., cpt 505 .. 510.. — 60[0 r. 600 fr. . 410

500 fr.j. nov 31 507 50 511 25 w / Orléans 1843, 4 0/0. janvier. 1020 .. 1020 .. ' ,
Pai'is-Lyon-Méditeran cpt! 891 25 892 50 S \ Rouen 47-49, 5 0/0. . juin 975

500 fr. j. novembre 31 j 891 25 892 50 2 ( Havre 1854, 5 0/0. . . septem 940
Midi cpt! 610 . . 610 ..-<*) Lvon 1852-54, 5 0/0. octobre 1017 50

500 fr.j. juillet 31 1 612 50 610.. d f Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 960
Nord cptj 980 .. 980.. Est 5 0/0, r. à 650 fr juin. 46125 460.. ,

400 fr.j. juillet 31 j 981 25 981 25 £ ( Bàle 50/0, g. p. l'Etat janv ,
Orléans cpti 883 75 885.. & j Médit. 5 0/0 g. p.l'Et. id. 505 i

500 fr. j. octobre $1 $35... 8S6 2c 'Bourbonnais janvier 290 . . 290 . .
Ouest cptj 507 50 510.. . / Médit. 1852-55, gar . id. 300 <

500 fr.j. juillet 3ii 510 .. 507 50 • i Nord id. 302 75 302..
Gaz cptj 715 .. 717 50 "- ; Orléans id. 294 50 295 50

250 fr.j. octobre 311 716 25 716 25 S Victor-Emman. gar. oct. 290.. 290..
Société immobilière cptj 4125 4125 „r Grand-Central janvier. 293 i

500 fr. j. janvier 1867... 31 4125 40.. -S Genève 1855 id. 1286 25
C» transatlantique cptj 250 . . 256 25 « id. 1857 id. j 282 50 282 50 T

500 fr.j. juillet 31125125 258 75 « -Lvon 3 0/0 oct. 299 50 299..
Canal de Suez cpti 278 75 273 75 , Lvon fusion janvier. 287 50 288 50 (

500 fr. jouiss. janvier. . . 311 273 . . 272 50 ' Lvon 1866 oct. 290 50 290 . .
Suez. — Délégations cpt! ai / Ouest, g. p. l'Etat .. janvier. 287 .. 280 50 i
Espagne 3 0/0 extérieur cpti 305/8 30./. g Midi, g. p. l'Etat .. . id. 289.. 289..

Jouissance juillet 31 . . ./ -"> Est, g. p. l'Etat .... juin. 282.. 282.. i
— 3 0/0 mt'j.janv Cpt; .../. .../. <* Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 28150 280 25
— Différée con v. j. j cpt! /. J J Dauphiné,g.p. l'Etat id. 287 50 285 50
Etats-Lnis 5/20 cptj 106 ./. 106 ./. 3 / Bességes oct. 285 '

Jouissance novembre .. . 31 / /. g I Gharentcs id. 288.. -288.. J
Italien 5 0/0 cpt; 69 40 69 65 g / Romains janv. 184.. 183.. ,'

Jouissance janv M 69 57 69 70 -2 Saragosse id. 206 . . 200 75 I
Dette turque a 0/0 cpt-: 52 40 52 50 g Lombards

Jouissancejuilfet 3L « Pampelune octob. 177 50 177 50 (
Crédit foncier d'Autriche. .. . cptj -93.7 50 940 .. Nord de l'Espagne . . id : 212 50 212 .. (

500 fe. jouiss. janv 31: 942 50 941 50 Portugais janvier 159 .. 160 .. I i
| Crédit mob. espagnol cpt: 518 73 530 . . Eaux, int. 15 fr. r. à 500 fr 1 285

500 fr. j. janvier 31 j 520 . . 528 75 Gaz parisien, int. 25 fr j 447 50 450 . . (
Autrichiens cpti 882 50 885.. Lits militaires, int.' 30 f. r. 600 f. . i 490 .. 447 50 I

500 fr. jouiss. janv 31 j 886 25 886 25 Transatlant., int. 25 fr. 500 fr. . . ! 385 . . 386 25 1

I
 Autrichiens nouveaux cpt 831 25 832 50 Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr i 393 25 397 50

500 f. 2001'. p. j. janvier. 31 1 Tabacs d'Italie, int. 27 fr. 50. ...' 477 50 ..... E
j Sud-Autnchien-Lombard .. . cpt! 480 .. 483 751 Foncier suisse 5 0/0 i 222 50 222 50 *

. 500 fr. ouiss.nov 3T 4SI 25} 485 ..I Gaz central '. I t

^——*—— M—— Willï II MÏIH JUJJJMiJUIlJJliiiiiBMWBM»^

• I BOURSE DE LYON — Samedi n Mars (de 11 h. à midi 1/2).

ter «i.i\i.IVO AU A tliBME .„ TrAHO n. -r..- ^™ T
s ETACÏIOKS comptant D „ ' \—~ , . ^ AGI IONS I> Prix OBLIGATIONS D-Prix
_ —_———__ Pr Cours Pi us b au1 Plus bas Dr cour? J_

3 °/° 58 80 55 80 55 82 55 80 55 82 «aas Ville de Lvon 1854-56 l '
Coupures d 10 d 50 . £yori.. 2000.. Ville de Lyon 1859... . .'.'.'v 935..' 1

M
 n L fl 9 - .i. Guillotière Ville de Lvon 1865-67 . . S 440. i

... Porteur K6 25
 cl

^
J
 ... .;

 ul
 .... Trois villes du Midi Ville de Lvon 1870 422 50 )

g rO/OEmprunt. .... 89 20 SS 20!' 89 10 89 10 ^"'^ ' Ville de-Lyon 1871. Lib. . . 520.. :
?¥. D ., ... ,„ ;i Vérone Département du Rhône 530..
1.0 ~ Coupures.... 89 10 . „, ....| d 50 .... Florence Ville de Paris 1865.. f
û0

 Libérées.... 88 60 .. . i dl .. W^n Ville de Paris 1869.. ..... ., 27250 î
•'• n " ! Bayonne Vilfe de Paris 1871. lib 25150 J
25 Coupures .....' Aix De la Loire 960.. s

4 1/2 ... Limoges Rhône-et-Loire 40/0 d

d5 '" " Cîermont Rhône-et-Loire 3 0/0. °
fn Oblig. Trésor d f 0 Usines à Gaz réunies Paris à Orléans 3 0/0..
S 6 Ô/0 513 . . . Montpellier Paris-Lyon-Méd. j. janvier. 289 . . °.
w ; ' '" "i FoneSerie» — __ [.octobre 290 ll

;• "' j" ' ' Fond.etForg. deTerre-Noi. Méditerranée 5 0/ô". .. .-. .. ' '.,.'.. l;
yU Italien ... . la Voulte et Bességes Méditerranée 3 0/0 . .' . ' <-'

Coup.1000 .. d 10 .;.'"! "d 50 .... Se |IHom' a : Midi a
~- 100-50 ... 69 50 d 25 l dl De Pont-Lveque •. Dauphiné .- i

Ob. ville deParis 252 ' " Du Creuset.. . Dombes, Sud-Est P
— 120 f. p dô d 10 H. l'.,l' or. et Aciéries de la Victor-Emmanuel ]>

Crédit mobilier . marine et des chemins de Bons Lomb., r. 1872. sept. ........ . s

d 5 .... d 10 .... . n V'"V'I'"H ~ ~ r. 1872 à 1874. |y, . . . .
- nouveau De bourchambault _ _ r . lg75 "ViO.. V

d 5 .'.'.'." d 10 H. l-.oe branche-Comte _ _ r. 1877 et 1878 ..... f.
— 250./2 ]:or'r de G ei' Commentry Lombards 3 0/0 . &

Chem. fer Orléa Aciéries et I . de Firminy Chemins de fer Romains '.' 185." s
1 d5 d 10 ™-:Y\ de,^ 0.r6 : Saragosse 206.. b

Pans-Lyon- Mé. 895 . . ..... Aciéries de Samt-Etienne Nord de i'Esp. priorité 211

D ., . A d-"5 d -10 n , T .M»ï»e» - - revenu varia l !
Société Autrich. 887.. 888.. 488 I 487.. 887.. l^la^oire.. 206.. Portugaises 159.. Bl

in ... d5 "j d 10 De Moinrambert 268.. Rue de Lyon 1856 »
M - nouvelles 831 . ! De Saint-Etienne Rue de Lvon 1802

• T l , , (15 j d 10 êlh
1
^:^

1
^--- Terre-Noire 5 0/0 v

Lombards-Vénit .485.. 485 . . . i Rocne-la-M. et Firmmy Terre-Noire 6 0/0 465.. e:

;,ô , r) .r „ d5 .,.'... "d 10 nnT3. Ba,I,ï«e8 Firminy .' .'..'.' ..... ,.M Mobilier Lspagn 528 .. 528 .-. 53! .. 531 .. Deirance _. Fonderies de l'Horme 5 0/0 Ij

rn n ,c '15 j d 10 Comptoir Lyonnais ..... Fonderies de l'Horme 3 0/0 ?'
ou Canal Suez 272 ' 27° De Crédit Lyonnais 1.5 .. Gommenfrv . a

In „.,, . d 5' '"j *'d Ï6 .'.".'.'. Comptoir d'esc. Collet et C-. ...;. FourchainÈaiiit,'irVs .' ;.'.*." .' ...... ,.
JU Délégations -, boc. Lyonnaise de dépôts et Fourcbambault "e s c' :

| I \ m mmm _ |[ '|['' '"i '"'"J t'mi 'iimu Cre™ifibnde
ra

S
U?

'
125fr

'P' ^ 5° ^°l1.d?ries ,hl Creusot .*.'.'.' .' "' £. ;\ . .'

?ô PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports Crédit foncier d'Autriche .*.' ..!.".' Herné-Bôckum. ...-..'!." r.'. 229?.' d<
31
 n ~— A ,r~ ,i .,- i-.: „ «atcawx G générale des Eaux . . 294.. U)

3 0/0 a *'' d 2o d 50 dl Comp. générale de navigat.. 150.. Comp. &n. des Eaux 5 0/0. 452 50

5 ri/n •;, •• Xi Comp. des Grappins Gaz deXyon 60/0 la
j.JJ'n\ 89 80 27 Comp. de navigation mixte. 660 . . Gaz de Lyon 5 0/0 285 . . ci

' a itauen .. ... ,040 \i Comp. des Bateaux-Omnib Honduras ti<
 ;. ftw T .  (i ° d 10 i d 10 _ . Wverscs Union des Gaz 
>0 Obi. Iresor Omnium Domaniale ^Autriche-: » ^

n-'rVir,-, I •'•••! •' RaeOèLyon Emprunt Ottoman 1863 342 50
Crédit Mobilier . 1 I Rue de la Bourse _ — . 1865..

<n~r nouT?au ! j Comp. générale des Eaux . . 382 50 — _ 1S69Î!.'! " 3(9
Ui. fer Or.êans. ; ;' Omnibus de Lyon, 90 p.. .. 56 25 Suez 5 0(0 m)"

,0 Pans-Lyon-Med , ; 2.. Bombes et Sud-Est, 250 p ,,
!5 Autrichien i j i .. Comp. des Abattoirs ... .. Val. de l'or. — Pièce de 20ft\ 1. .. 0/00
,0 r, TT nouvt>au • ;•: --l j ••• Verrerie de la Loire et du , ! -____

Sud Lombard. . . ê% . . j j Rhône 425 . . T T . ?
>Q , Mobilier espag j I , . . 1 75 Croix-Rousse - 1 ' ^««aene II. Storck,

Canal Suez ! i , Lite Militaires t. p rue de l'Hôtel-de-Ville, 78.

BOLLETi FINÂ1CIEB I
ix -".' Lyon, 23 mars. jk

"~~ Les dispositions du marché sont décidément |
meilleures à l'endroit des fonds français et s'il œ
peut espérer un mouvement de hausse très-ac-
centué, il croit du moins à une fermeté relative.

rÂ En effet, l'intérêt bien entendu du Trésor et des
à
 finances du .pays^. demande que les prix de ses

fonds ne s'affaissent pas d'avantage, mais par con- ,
tre ne s'élèvent pas trop sensiblement.Une hausse

I^Q trop l'o/te ne. permettrait d'émettre le prochain i
en Empruiit 'qu'à un prix trop bas; une baisse sen-

sible amènerait un déclassement très-préjudiciable
dans un nîpm'ent où de nouveaux titres vont être :<
offeris/"'-

Dans ces conditions, voyons l'Emprunt 5 0)0 '
osciller entre 89 et 90 et nous serons probablement
dans le vrai. Oh parle d'une combinaison d'après |
laquelle une très-grande maison de' banque facili- 
tarait ia libération du solde de 1,'Emprùnt 5 0]0, k
afin, dit-on, que le .gouvernement ait la liberté 1
d'émettre plus tôt le nouvel Emprunt et puisse |
profiter des provisions de capitaux disponibles s
préparées par toutes les places d'Europe en prévi- |
sion précisément de nos besoins.

Il est naturel qu'on veuille profiter de ces dis-
positions favorables et que l'on tienne à passer
avant d'autres emprunteurs,— mais pour que cette

\ [ libération du solde de l'Emprunt de 1871 soit pos-
sible, il n'est pas nécessaire que son prix s'élève
beaucoup. ,v

S'il se confirme que cette opération de libéra-
tion se poursuit effectivement, il faut voir l'émis- ù
sion de l'Emprunt 1872 comme probable avant la |
fin de ce premier semestre. » |

Le 3 0/0 aujourd'hui valai^-de 55.80 à 55.82 1/2; i
l'Emprunt 5. 0/0, ferme d'abord à,89.20, est tombé g

[l ensuite à 89.10. . /
Le marché du 5 0/0 italien reste lourd. Les réa- |

lisations de bénéfices continuent à peser sur les r
cours, et nous ne lo cotions aujourd'hui que 69.60 1

;.' à 69.70. -'.'' I
Lo Lyon valait 895. On annonce que le solde de I

dividende à recevoir le l 01' mai sera de 32 francs, i
L'action d'Orléans est demandée à 885. Elle re- ;

)0 cevra, le 1er avril, 36 fr. pour solde du dividende I
,. de 1871 et .7 fr. solde de celui de 1870, soit en !
,. tout 43 fr. ;
iû Au comptant, l'action du Crédit lyonnais a un !

large marché de 777.50 à 775.. L'action de la.. So- !
,. ciétc lyonnaise est demandée à 527.50. — ,-L'ac- t

tion Gaz de Lyon est recherchée à 2,600. !» 3
OR, CHANGES, VALEURS EU BASQUE. , - ï

-5 Or , demandé de 1/2 à 1 0/00. ï
;0 Londres, faible de 25.25 à 25.30. J

6 0 0 américain 1862, 3S série, 104 1/2. £
Autrichiennes anciennes, 298.50, 299. fl

—  nouvelles, 292, 292.25. |
Lombardes anciennes, 261. g

10 — nouvelles, 264.50. I
Sardes. 1863, 209: I
5 0,0 autrichien. silberrenle, 1.62 i/2. |

GËRVAIS. I

Vu, par nous, maire du dmaMme artvnéÀssement de Lyon, pour la légalisatùm de la signature cir-contre. Lyon, le


